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6. 
PRESIDENCE DE Mme GERKAINE PCINSO-CHAPU:S, 
vice-présidertte. 
] t rt veuf ! 1r« t 1! ' fe 
É 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième stance 
d'hier à été affiché et distribué, 
Il 1 sepvation 4 ü 
Le procès-verbal est adopte 
ER 
DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOS!TIONS DE LOI 
Mme la présidente. J'ai recu de M. Charlot, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de ioi tendant, dans 
le cadre de la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 59-035 
d Î 14 nier 1990), à substituer au premier alinéa de Farti- 
ele 16 de ladite loi, la création d’un droit de timbre exception- 
ne! à la per ve in serait préalabie au renouveilement des 
Iécépisst F”- déclaration de véhiculk iutomobiles, prévu à 


l'article 135 de la Pi 48-14 171 du 24 septembre 1948, 


La PE ser 
et, s'il 1 a pas d'opposition, renvoyée 
fxai ces. ( (Asse ntuinent.) 

J'ai recu de M. Laniel, 
une pi spasiti on de loi tendant à a 
de 1% millions aux victimes de l'ouragan qui 
région de Fervaques (près Lisieux). 


imprimée sous le n° 9256, distribuée 
1 la commission des 


ivec demande de discussion d'urgence, 
order une aide unmédiate 
dévasté Ja 


La proposition sera imprimée sous le n° 9257, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assenfiment.) 

Il va être as dé À l'affichage et à la notification de ces 


demandes \1n d'urgence. 


de discussie 


+ pra 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE PRESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Bonnet, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter te Gouvernement à accorder un secours d’ urgence de 
5 millions aux victimes de Ja catastrophe des mines de l'Herpie 
(Isère). 

La proposition “ne imprimée sous le n° 9258, distribuée et, 
s'il n'y à pas l'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage ct à la 
demande de discussion d'urgence. 


notification de ln 





DE SECURITE SOCIALr 
ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


ELECTIONS AUX ORGANISMES 


Discussion d'urgence d'un projet de doi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle | 

l'urge e du proje | 1 Te LUIX | (IcA) 1ES 
‘ til & LEE 

" ) 

La eormmissio lu travail et de Ia sécurité social! 
con Papport qu été distribué sous le n° 9247 çt aq 
galement sur les propositions de lot: 4° de M. Meck 
sieurs de Ses colevues, ten lunt à ja proious ilion de | 
du mandat des administrateurs caisses de sécurité 
et dé caisses d'allocations familiales: 29 de M, Viatt 
sieurs de ses collègues, tendant à fixer à cinq ans Ja «4 


mandat des adiamistrateurs des organismes de sécurili 
et x modifie] crlai ù dispositions le la loi du 20 octoh 
relative Aux modalités ad :iectons lesdits adminis! 


ad _— it et plusieurs de ses coilègu 


live ü UX vit ilüiis { ‘ i 111hj) sitio l de s Cuiist ils d': 
tration des orga mes «er ceurté cociale et d'al : 
ù 
familiales. 
La parue est à M. Viatte, ! iphoricur, 


M. Charles Viaîte, roppoifeur. Me<dames, messienrs, l ; 
tions aux conseils d'adininistralion des organismes de s: 
sociale et d'allocations familiales doivent avoir lieu dam: qu 
ques semaines, Île imanciat des administrateurs actucis 13 
pour lrois ans, venant à expiration en mars prochain, 


Ces élections revitent une très grande importance en à 
de la part de plus en se grande que prend Ja sécurité « ê 
dans la vie de la nation. Le débat parlementaire ouvert «ur 
ce sujet en juillet « Vie ler, les incessantes polémiques de ! è 
auxquelles 11 a donné lieu et qui, notons le en passar ? 
sont pas toujours objectives, oat fini par avertir l'opi 

graviié du sujet, 

Mais ji! apparaît que, sur un point tout au moins , 
opinion n’est “jus encore sufti ent éciairée: elle n° 18 
suffisamr! ne conscience du jait qu 1e la sécurité socia Î 
ge rée par les re pr schtal its de issurés et par les représel ts 
des empoveurs. Jl importe do Lt rte les prochaines él ns 
se fassent à la fois en toute clarté et en toi Ile liberté, afin qua 
certaines idées fausses äispar. sent définitivement, 

Pour y parvenir, et à la lumière de rexpérience : 
lors des Ciections de 1947, des modifications au régime électoral 


qui a fonctionné à ce moment ont paru nécessaires 
et des propositions de loi ont été, à cet effet, 


bureau ut l'A sctiblt 


Le projet gouvernemental résulle des travaux d’une €oin 
s'on institnée au ministère du travail en juin 1949 ct qui r: 
sait des représentants du Paricuuent, des organismes de seu 
rité sociale et d'allocations familiales et des organisations =vn- 
dicales, Cette commission s'est bornée à un échange. de vies 
ct n'a pris aucune décision. Les rincipaux points qui ont € 
relenus par votre commission au travail et de la si 
sociale seront énumérés tout à l'heure. 


. Un projet 


dé pos. s 


en outre parmi les di<p 


La commission à eu à choisir < 
j'antre dee textes dépos'e. 


tions présentées dans l'un cu 
Comme il est certain que celles qui ont été écartées seront 
reprises par voie d’amendement, je me bornerai à des expli- 
cations très brèves: des échanges de vues euffisamment jairges 
pourront avoir lion au inoment de la disens<ion de ces aimcn- 
dements. 

Mon rapport peut se diviser on deux grandes parties, 


remière partie: dieposilions tendant à modifier l'ordon- 


nance du 4 oclubye 1945. 


On pourrait s'étonner que celte ordopnance soit à De eau 
modifiée puisqu ‘elle est la charte de notre organisation de la 
sécurité sociale, mais il faut remarquer qu'une réforme au 
importante que celle-là doit se "nouler en que sorte sur 
la vie et ne peut se baser sur un texte mort. Le fait que nous 
ayons léjà fait accepter à diverses reprises des modifications 
à celle ordemnance moptre l'importance que nous y attachons. 


Parmi les modifications proposées, deux ont été relen1e3 
par votre commission, une troisième a été écartée. 


Première modification: durée du mandat des administratcors 
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ee ci cette durée était fixée par voie réglementaire à en faveur du \ \ es lieux publics, c'est-à-dire en dehors 
{rois A1 Il nous parait normal de Ja fixer par la loi et nous es lieux de trava t dans tous les cas. Nous jugero il 
+ nandons qu'elle soit portée à cinq ans. l'heure de la valeur des arguments invoqués de part et « 
En effet. la législation de la sécurité sociale et des alloca- Voti mmission à étudié ensuite la question au pa 
tions familiales est complexe. L'administration des Calsses Les o dinance " | Uri sont bsolu à 
( equiert une connaissance assez large qui ne peut s'acqué- Va À écl à * euh. sd en . un 
ir qu'après un certain temps. nanœuvres auxqu s il a donn u la dernii ( Coa 
Faute le cette connaissance, les adm: istrateurs se trouvent | NES: us les ) l z: ell ) ten \ dd 
en état d’infériorité devant le pe r's0 nel d'exécution permanent Lux adversaires | iste délern » de voler pou , 
et ippoi ité des caisses. On assiste ainsi à une sorte de fonc- mais en ravant les noms placés en lèle, e'est-ä-dire x des 
tionnarisation de l’organisation qui s'oppose à la conception hommes que l’organisation qui les présente à jug s plus 
di nocratique que le législateur à voulu mettre en place. La compétents, Ainsi une partie d eurs ne volet ! 
durée de trois ans fixée actuellement est (rop courte. C'est les administrateurs, mais conti lains au 
pou quoi Ja commission vous propose d'adopter sur ce point Votre commission s’est rangée à l'avis d wganisatio Vli- 
le texte du groupe du Mouvement républicain populaire, dicales et vous demande de supprimer le panach 
Deuxième modification: législation des caisses d'assurance bés LR T NA LR Ge , 
» LM second ic ION1 à t [a u 11e 1 ir« 
VICUIESSE, couvernemental [lu LL-mét qui adineltait égaten - 
L'existence de ces caisses n’est pas actuellement fixée par sion du panachage: c'est l'institution du vote pret 
{a loi. La structure prévue initialement par l'ordonnance du Ce mode de scrutin. rappelon L'a il e 
4 octobre 1945 comportait simplement des caisses primaires, (i litique ST Ron le 
des caisses régionales et une caisse nationale. I Re sg" 
Le) , eXpéri ice à Toit lil 1) ne { 
or, dans la pratique, les caisses régionales se sont dédou- faction théorique IX eélcrteu prañquement en 
hlées et auprès de chacune d'elle, affectée D à usaient rarement, Par contre, il permet les mêrmes mananvres 
J\ gestion du risque d'invalidité et du fonds d'a ‘tion sanilaire que le panachage, et c'est pourquoi votre commesio | pro- 
et sociale, se sont constituées des caisses À 2er les d'assu- noncée contre liastitution du vote preférent 
] vieillesse spet ialement chargées de Ja ges! mn de j'as- Uue autre quest nn est Sotumise à volt ppreci [« 
suraince vieillesse, pl icement des administrateurs \ cours de mandat 
Nos collègues communistes pr posent que ces dédouble- Par suite d'incidents divei les administrateurs peuvent dis- 
ments Soient inscrits dans la loi; la commission s'est rangée paraitre en cours de mandat et doivent être rempla Pour 
à cet avis. qu'il soit procédé à rempiacement sans recours à 
A vrai dire, cerlains commissaires ont émis des objections lions complémentaires, le projet gouvernemental ] 'Vait d 
eur l'opportunité de cette mesure. Mais il y a lieu de remar- les listes comprendraient ut nb le Hi à 
quer que nous étudions actuellement les modalités d'élection ulement au nombre 4 C£ POUPVOIr, MRUNS à Te 
des administrateurs des caisses. Il est donc normal de pré- augmenté de 50 p. 100. 
voir èn même temps l'élection des administrateurs des caisses Prenons un exemple. P (g ad frais Ed 
d'assurance vieiliesse, ce qui n'avait pas été fait jusqu'ici. jet gouvernemental prévoyait dl List le. 97 candidat , 
Nos collègues communistes proposaient une nouvelle modi- qui laissait une cerlaine Marge Pour POUTVOIr ES SICSte 
fiiation de l'ordonnance du 4 octobre 19%5, consistant à sup it es ee (l 
ein 7e vi Lis. PA En fait, voire comm ) pr d d à PUS 
primer Ja représentation du patronant dans les conseils d'admi- sition_ en faisant observer qu’elle jouerai somer 
nistration. Votre commission, a une très large majorité, a dues Line. JR URI : 1 A se Lit : 
écarté cette suggestion. Nous aurons tout à l'heure l'occasion ; 
ln sé get à : trs ° Frs pas élus, En parftieulier h ui Co rne init ï ; 
de revénir sur ce point et vous pourrez juger de la valeur RE PE Ag Me PA ete Ter : ts 
des arguments qui seront échangés. OUVTIPRS et empIOYES, le nome (e pdt rende fe 
que le nombre des candid non eus t li} pou 
Deuxième partie de cet exposé: dispositions tendant à modi- permettre de combler les x 
fier la loi relative aux élections des conseils d'administration : : ; ; ia 
des Caisses. Votre commission propo lo | ei ten it Lex Ù CUT, 
c'est-à-dire de presenter des Jistes de candidat ‘Hot éeal 
Différents problèmes ont été examinés par votre commis: au nombre des side l'ami traleurs à pourvoir 
sion. Le premier concerne le jour et le lieu du vote. . | l'allocat Et de. 
n ce qui concerne caisse HOCatiol ar 105 
Sur la question du jour du vote, votre commission est una- S cn ti 5 ont parvent | rlaines organisations, tendant 
nime, Les élections ayant un caractère professionnel, il est \ faire parti iper aux élect les mé! le famille. Ce point 
normal qu'elles aient lieu un jour de semaine, les électeurs de vue était celui du proiet gouvernemental. 
élant alors sur le lieu de travail. -Les fixer au dimanche de es 
entrainerait de trop grandes complications. Dans Ja région Cependant, votre commission préfere S'en tenir au slalu qua 
Dre pe par ex emple, plusieurs centaines de milliers de ante d'après lequel les caisses d'allocations familiales sont 
salariés seraient obligés de quitter leur résidence et de faire gérées par les bénéliciaites, c'esta-dire par 1 diocaluires, 
lag e & > inir la 
des dixaines de kilomètres pour venir voler. DL é nt Min chef de till ei tant 
Le lieu du vote a fait l'objet d’un très large débat portant dans’ des cas particuliers, le père de famille, Nous vous deman- 
sur les deux thèses en présence. lons donc de respecter le principe de la gestio les béné- 
L'une prévoyait que les élections se dérouleraient dans des dense On VOUS en eniF a Sin quo 7 
licux publics, en principe dans les mairies et sections de vote Enfin, la grande innovation par rapport au texte précédent, 


déeignées par le maire, pour les entreprises occupant moins de 
inquante salariés. L'autre élevait ce chiffre à cent, 

En ce qui concerne les entreprises occupant soit plus de cin- 
pe soit plus de cent salariés, les deux propositions en 
question prévoyaient la cré ation de sections de vote instituées 
sur les lieux de travail. 


appelons qu'aux dernières élections c'est cette mesure qui 
élait en vigueur. Des sections de vote étaient obligatoirement 
installées sur le lieu de l'entreprise lorsque celle- -Ci compor tait 
plus de cinquante éalariés, Or, de divers côtés on s’est plaint 
que des pressions aient été exercées sur les électeurs et que 
là liberté de vote n'ait pas été pleinement assurée 


En particulier, votre commission a reçu une is étiéé de 
la fédération nationale de la mutualité française demandant 
qu'en tout état de cause les élections aient lieu dorénavant en 
dehors des lieux de travail. 

Les arguments qui ont été échangés et qui seront repris 
tout à l'heure lors de la discussion des aïticles, ont permis à 

Volre Commission de trancher et de se pronoacer à la majorité 





innovation qui, d'ail urs, a recucilli l'unanimité de la comrmis- 


sion, c'est la régi lem ntation de la propagan le électorale, A 
vrai dire, au sein de la cominission ministérielle de juin 1919 
à laquelle je faisais allusion au d‘hut de mon exposé, les 


points de vue n à ent pas été ordants, Mais 
à la suite probablement d'étud 
organisations sont maintenant d'accord L faut, ed SAUVOLaA re 
der la régularité des opér tions électora pren lre un certain 
nombre de précautions, JL faut que toutes que s de candidats 
se présentent dans les mêmes conditions aux suffrage des 
électeurs, 


parfailement con 
es supplémentait toutes les 


auteurs des diffé- 
dis posilions en 


C’est pourquoi nous reprenons, comme les 
rents textes qui nous ont été soumis, les 
vigueur lors des dernières élections politiques. 


volonté 
réguliè- 


C'est sous le bénéfice de ces observations, avec la 
que les prochaines élections se déroulent librement et 
rement, respectent Ja liberté des env et assurent une 
bonne gestion des organismes de icurité sociale, que nous 
vous demandons d'adopter les conclusions du rapport qui vous 
est soumis. (Applaudiss ements au enr: 
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Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Degoutte. 

sociale 


M. Lucien Pegouite. Mesdames, messieurs, la sécurité 


! lepuis lunes noi comme vient de lé rafrp ler M. le 
lapporteur, d Uques parfoi rbes, et a connu des appré- 
ciations divet provenant de milieux variés, parfois exces- 
€ 4 ] ufices, 

{ niques trouvaient leur source dans l’exagération des 
pou qu'une liy slalion hâtive, et peut-être pour une part 
ha leuse. lui avait conférés, mais aussi dans le importe- 
imert mème des conseils d'administration des caisses. 


Ce n'est certes pas le moment d'évoquer iei le premier aspect 
du problème, de rechercher si les charges sociales que cette 
adnini-tratron trop longtemps omnipotente fait peser sur notre 
‘ i ut trop lourdes, surtont au moment où lon met 
celte économie en concurrence directe avec celles de nos 
Vi h 

L'examen du texte qu'on nons propose, au contraire, nous 
am à examiner de près le deuxième aspect, celui qui cor- 
respond au rôle joué par les administrateurs de la sécurité 
£soci , 


Institution autonome, elle à droit à des organes de direction 
L'Etat s'est pouriant récemment attribué les 


juil pendants 
| contrôier, et selon nous, 1} à eu raison. 


ovins de Îles 

Aujourd'hui, mous travaillons à les perfectionner dans leur 
forme méme et dans les garanties que nous demandons à Ja 
fois aux hommes qui les composent et à ceux qui les désignent. 
Nous avons également raison, car il est bien vrai que les 
conseils d'administration des caisses ont quelquefois été Fobjet 
de reproches justitiés, Je n’en prendrai pour preuve que l'exem- 
Ee donné par la caisse régionale qui étend sa compétence sur 

à circonseripüon que j'at l'honneur de représenter, 

Au mois d'octobre dernier, M. le ministre du travail a dû 
prononcer sa dissolution, I l'a fait, entre autres raisons, à 
conse d'irrégularités constatées depuis plusieurs mois dans la 
gestion d'opérations cogtraires à la loi, d’attributions abusives 
de subventions, de créations d'œuvres non autorisées, de règle- 
ments de dépenses non justifiées. 


Ce sont de tels actes, dont je ne prétends pas qu'ils soient 
généralisés, qui, connus du public avant de l'être par les 
services ministériels, créent un climat défavorable autour de la 
sécurité sociale et amènent certains à exagérer ses défauts. 


Nous avons l'impression, mes amis et moi, que la loi en pré- 
Paration aidera à une amélioration de l’état de choses existant, 
C'est pourquoi nous ja voterons. 

Certes, elle ne nous donne pas entière satisfaction. J'ai eu 
l'honneur de le dire à la commission lorsque je lui ai proposé 
d'enlever aux administrateurs représentant le personnel des 
caisses leur droit de vote pour la désignation du président de 
chaque casse. 

Il est apparu que cela faciliterait certains rapports entre ceux 
qu'il faut bien appeler employés et employeurs. L'accueil insuf- 
fisamiment chaleureux que j'ai reçu m'amène à ne pas insis- 
ter, tout en le regrettant. 
nous jugeons plus grave et plus contestable le 
principe selon leque!, pour les caisses d'allocations familiales, 
seuls les allo qu'ils soient salariés, employeurs ou 
travailleurs indépendants, soient électeurs, et par conséquent 


©lis bles. 


Par contre, 


ataires 


De nombreux cotisants non allocataires, les artisans, par 
exemple, demandent le droit de vote, Is versent, en eflet, 
des cotisMions ; ils aident donc l'institution à vivre, sans avoir 
Je moindre droit de regard sur sa gestion. 

Modifier cette situation aurait, sans aucun doute, un effet 
SE très favorable, notamment en ce qui concerne 
pi rentrée des cotisations, 

La commission n’a pas cru devoir ouvrir à ce sujet un débat 
sur le principe, M. le rapporteur l'a d'ailleurs rappelé, les fonds 
sont gerés par ceux-là même qui en profitent. Elle est restée 
impressionnée par l'argument selon lequel le cotisant récu- 
père la colisalon qu'il verse, sur ses clients, par consé- 
quent, sur les consommateurs et, pour une part, sur les sala- 
riés, et que si le droit de vote était donné à tous les cotisants 
il devrait l'être également à tous les salariés. 

Cet argument nous semble spécieux, en tous cas non déter- 
minant, et nous espérons que la question sera reprise. 

Le texte adopté par notre commission du travail et de la 
sécurité sociale ne nous paraît donc pas parfait. Cependant, 
nous disons notre satisfaction d’avoir vu adopter quelques dis- 
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positions, dont certaines étaient soutenues en particulier 


Fédération nationale de la Mutmalité francaise. C'est : 

nouvelles mesures prises pour l’instalation de bureaux 
ns les lieux publiés, et non plus sur les lieux 

ce qui facilitera la surveïilance par les maires ou leu : 

et évitera les actes répréhensibles de pression ou = 
ement de bulletins dont il a déjà été parlé. 

Au demeurant, la sécurité sociale est devenue une i! 1 
considérable qui intéresse tous les cilovens de ce Da it 
Francais pourra ainsi constater, s’il le désire, la régula $ 
opérations de désignation des membres des conseil S 
nistration des caisses, ce qui n'élail pas le cas avec | à 
formule et ce qui n° pourrait pas se produire si le proie! La 
vernementa}, qui rejuignait sur ce point les proposit la 
nos coliègues communistes, élait adopté. 

C'est le cas également de la cuppression judicieuse 0e luuf 
panachage, de tout vote préférentiel, sur les listes de ca ts 
qui seront ainsi élus dans l’ordre où ils seront présentés : 

Mme Francine Lefebvre. Vous êles donc acquis à la ree em 
lalion proportionnelle, monsieur Begoutte ? Nous vous le rap 

anime : - ; ; 1] . - 
pellerons lors de la discussion de la loi électorale. 

M. Lucien Degoutte. Pour Ja loi électorale, nous espérons que 


nous reviendrons un jour au séruün uninominal, 
Mme Francine Lefebvre. En tout cas, je nole que vous cles 
hostile au panachage, 


M. Lucien Degoutte. 1! est inutile d’insister pour démontrer 
que les pratiques auxquelles avaient donné lieu les moidiltés 
anciennes avalent abouti à des mesures partisanes indifférenies 
au critère de la bonne administration. 

Nous pensons également que Ja séparation organique 
caisses vieillesse, l'inéligibilité des administrateurs révouués, 
l'interdiction faite”aux salariés des caisses d'être memlæes de 
leur propre conseil d'administration, on inversement l’impo.<i. 
bilité pour les administrateurs de devenir employés avant on 
délai raisonnable, seront autant de mesures aux heureuws 
conséquences. 

Nous ne reculons pas, enfin, devant les frais qu'entraineront 
ces élections. Les sommes à manier par les futurs responsables, 
qui atlleindront, qui alleignent déjà des centaines de 
milliards, justifient la désignation des hommes qui, demain, 
devront avoir à cœur de montrer que, si nulle œuvre humaine 
n’est parfaite, du moins est-elle toujours perfectible. 

C'est en exprimant l'espoir qu'ils le comprendront et v tra- 
vailleront que je leur apporte aujourd'hui par avance na 
confiance, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Duprat. 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, le projet qui nous 
est présenté par le Gouvernement appelait de la part du groupe 
communiste des réserves sérieuses, En effet, il est incontes- 
table que ce texte ne répond pas à ce qu'attendent les veri- 
tables amis de Ja sécurité sociale, c’est-à-dire à un mode d'élec- 
tion aussi libre et aussi démocratique que possible. 


Cela ne nous surprend guère de la part d'un gouvernement 
et d’une politique qui se placent de plus en plus sous la conpe 
de la réaction. On peut même dire que la formation gouver- 
nementale actuelle, soutenue par les socialistes, est une des 
plus réactionnaires que la France ait connues. (Exclamations 
et rires à droile et à gauche.) 
confirmation. 


Nous tournons carrément Je dos au programme du Conseil 
national de la Résistance et à Ja véritable démocratie. Comme 
aux heures les plus sombres de notre histoire, les represen- 
tants du grand capital commandent en maîtres, et la répression 
s’abat avec toujours plus de sauvagerie sur les travailleurs et 
sur ee les hommes épris de liberté, de paix et de progrès 
social. 


C’est ainsi que ces messieurs du Gouvernement entendent 
mâter les arrières afin de nous lancer sans retenue aucune 
dans leur politique de guerre. 


Il ne fallait donc pas s'attendre à autre chose qu’à un projet 
entaché d'esprit réactionnaire pour le mode d'élection des 
conseils d'administration des caisses de sécurité sociale. 


Fort heureusement, la majorité de la commission du travail 
a sensiblement amélioré ce texte. Panachage et vote préfé- 
rentiel ont été nettement écartés. C’est un point très important. 


Je vais en donner aux rieurs la 
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L'unmoralité du panachage est reconnue par tous Îles M. Ambroise Croizat. les élections se sont très bien pa 1 
smacrates. Quant au vote préférentiel, il constittuit, Jui aussi, la dernière fois. Pourquoi n'en trail pas de meme 
it a. nv , . ) 
= eer certain. Ne permettaitil pas des manœuvres tendant À 
‘ niter les listes en presence ? 
dé É cs . Gérar prat. Mons: Poux \ \ 
| t certain que les organisations qui présentent une liste on 6 : 4 Pupr: ER Ho oué | certai Éunllente. vrais 
mé en tète les éléments les plus capables, les plus solides, ME noi Se : ass révision lorsqu us Les | j 
s aptes à défendre leur programme, Cela est Vrai pour rene À 
3 à UCI l » 
. inisations de toutes tendances, _— j 
F : ; : : No! sAVOUS, en effet. que d rt } into h } t 
| ComImisston du travail, sur propüusition du groupe com- cxercét lans les entreprises au cours des itnina . 
muniste, a done bien fait, à notre ave, de s'opposer au vote torales. Ce sont par exemple vos amis, les patru réaction- 
nré utiel, et nous demandons à l'Assemblée nationale, de la naires : 
{a la plus pressante, de bien vouloir suivre sa commission. ÿ 
… \ | b L 
Une autre modification importante émane d'une proposition M. Fernand Bouxom. \ ul 
’ uniste. Les caisses de vieillesse voient consacrer leur ; ee 
e\ ce et leur rôle par Ja loi. Elles ont pour mission de gérer M. Gérard Duprat. qui font pression sul rava , 
, . 1 se “ “ » L ' ‘7 1 ! { * 
| jue-viellesse et de promoly01] et de coordonner une est le Gouvi RL ment qui, par il el [a an s 
ji que sociale en faveur de leurs ressortissants, de répression, fait pression sur es iravalaeur 
. ss , : ” r e constate À 1 1S n les hn1® î Lot et, 
| ceux qui s'intéressent aux problèmes de la sécurité Ve le consla ah Hana be ST le in LR 
< et notumiment au sort des vieux travailleurs salariés, d'une lacon géuérae, paËt sn pie: tique - A «F4 
è é . | ins 1 1 | DUT 1 po | e t { ) 1e, 
ont pu apprécier le redressement opéré dans le domaine de ia +76 bras LA 5 et 
)J) LISSCINOHIS { { irt) 4 EH Le 
l'a rance-vieillesse de puis que les caisses régionales de viteil- (Appui L t ( 1 / 
] nt pris ce risque en charge. Là aussi, je veux espérer t 
qu \ssemblée nationale suivra Sa commission du travail. M. Fernand Bouxom. À\ ; re, mon ir PDup us 
payons Îles patro pour cela, naturel'ement!  (lrre en- 
M il est d’autres dispositions du projet gouvernemental tre et à droite.) 
(! JUS 1} AVOIHS Pas reussi à faire éliminer, Cert dines, Meme, 
nbèet >" Per Éd M. Gérard Duprat. M: r Bouxom, voire i * n'est pag 
C'est ainsi que la majorité de la commission a adopté un de mise, Car chacun sait dans le monde du ivail que le 
amendement de M. Bouxom qui tend à organiser le vote en patronat essaye par tou moveus de faire barrage à la 
libre expression de la « ouvrière. 


dehors des entreprises, C'est un pas en arrière puisque, lors 
de la première consultation, on avait voté sur le lieu mème 
du travail dans toutes les entreprises comptant au moins cin- 
quante salariés. 

Pour notre part, nous restons fidèles au vote dans l'entre- 
piise. Pourquoi cela ? 


D'ibord, pour des raisons de commodité. IF est certain que 
cela éviterait une importante perte de temps, facihterait les 
opérations électorales et permettrait une participation massive 
des électeurs. 

Ensuite, loin de ceux qui craignent dans le cadre de l'entre- 
prise ce qu'iis appellent la pression d'une campagne électorale, 
nous considérons que c'est là un excellent moyen d'éclairer les 
prob èmes afin que chacun agisse en pleine connaissance de 
LUUTLCe 
vous 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me permettre de 


interrompre, mons'eur Duprat ? 
M. Gérard Duprat. Volontiers, 


M. Fernand Bouxom. Vous ne contesterez certainement pas, 
monsieur Duprat, qu'if y a lieu de souhaiter que la campagne 
électorale pour les élections aux conseils d'administration des 
Caisse puisse ètre menée lovalement, ouvertement, comme doit 
l'elre toute campagne éleciorale, et je nw’insiste pas sur ce 
Poil, Que je con<idère comme acquis. 


Or certains faits sont certainement aussi venus à votre con- 
Palssance. 

Vous ne pouvez pas admettre, par exemple, que certaines 
likles de candidats disparaissent dans l'usine, à la suite de 
Iuärouvres... 


M. Gérard Duprat. Evidemment non! 


M. Fernand Bouxom. … ni mème contester que certains cama- 
Tades ont été plus ou moins chambrés et que, sous l'emprise 
de cette pression, les électeurs n'avaient plus le sentiment d'être 
absolument Jibres de voter comme ils l’entendaient. 


. Ce Sont là des faits que vous connaissez certainement, qui 
Sont indéniables. 


M. Ambroise Croizat. Vous prèlez sans doute aux aulres vos 
piunres agissements, 


. Mme la présidente. Laissez parler M. Bouxom, qui à obtenu 
de M, Duprat l'autorisation de l'interrompre. 


M. Fernand Bouxom. Mais ce qui m'étonne, c'est que vous 
ge les approuver, et cela sous la haute autorité de 
+ Croizat, (Rires au centre.) 











C, le pensent. Mais vou 


Des militants de la C. F. 
lu patronat et de la réachiont 


1 
sieur Bouxom, vous êles du côté 
ipplaudissements et rires à l'ertréme gauch 


centre et à droite.) 
M. Fernand Bouxom, !i1e: eur lous le 


tous les bat 
vous qu'olhi à ri 


M. Gérard Duprat. Fires su 


mousieur Bouxom ? Mais c'est de 
M. Fernand Bouxom, Nalurcllement! 


M. Gérard Duprat. Mais je pour-uis mon expose 


Sur quoi peut porte 
prise, SIHON Sur un « 
‘rateurs sortants et du programme des candidat 
les listes en ? 


r une Campagne électorale dans 
Xainen critique 


preserice 
En vérité, messieurs, quand vous reculez devant nn tel 
mode électoral, c'est l’action concertée et fraternele des tra- 
vaiileurs qui vous f. 


ill peur, ni plus Hi 1oilis 

commission s'est prononcée pour une 
istons, quant à 

aous, à croire qu'une durée de trois ans esl suflisante, Nous 


nous expliquerons à cet égard en défendant nos amendements 


La majorité de la 
durée de cinq aus du mandat élecüf, Nous per 


IL est un point sur lequel je veux insister, c'est celui de 
la composition des conseils d'administration. En commission, 
par voie d'amendement, et dans le présent débat, en déposant 
un contre-projet, nous avons demaudé et persislons À dernan- 
der l'élimination des représentants patronaux des conseils 
d'administration. C'est la volonté de rendre la sécurité sociale 
plus eljicace, en même temps que la plus élémentaire logique, 
qui nous ont amenés à faire celle proposition. 

IL est en effet à déplorer que le fonctionnement actuel de 
la sécurité sociale ne donne pas aux travailleurs toutes ies 
satisfactions qu'ils attendent 

Lors de sa mise en place, le plan français de sécurité sociale 
était le meilleur de tous ceux des pays capitalistes. Aujour- 
d'hui, les confrontations internationales nous montrent qud 
nous avons pris un sérieux retard. Les assurés ne sont pas 
satisfaits. 

Comment ie seraient-ils ? Ils protestent d'abord — et com- 
ment ne pas leur donner raison ? — contre les attentes inter- 
minables devant les guichets et contre l'excessive paperasseri@ 
administrative. 

Ils protestent, d'autre part, contre le remboursement incom- 
plet de leurs frais. 

Tout cela nous oblige À envisager un certain nombre dé 
réformes, rélormes que les assurés et les ayants droit attendent 
d'ailleurs avec impatience. 
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elle de s'orienter vers ces indispensables et profondes modli- 
fications ? Je ne le pense pas. 

Tout d'abord, il est bien évident que plus les bénéficiaires 
auront la possibilité de travailler an perfectionnement de la 
gécurité sociale, plus ils le feront. N'y ont-ils pas un intérêt ? 

Cela suppose donc que la gestion des caisses de sécurité 
sociale soit avant tout l'affaire des travailleurs. 


On nous dira sûrement, du côté patronal: Vous n'avez pas le 
droit de nous éliminer des conseils d'administration. Nous par- 
ticipo is au financement de Ja sécurité sociale, donc nous avons 


notre mot à dire. 

Bien tranquillement, nous répondrons : Non, ce n'est pas 
exact. En apparence, mais en apparence seulement, vous 
Versez votre part des cotisations, En réalité, vous n'intervenez 
pas dans le financement de la lei, car chacun sait que les 
charges sociales sont incorporées dans les prix de revient. 

En fait, le salarié seul verse à Ja sécurité sociale. Sous 
deux formes d'ailleurs: d'abord en tant que salarié, en payant 
la cotisation, ensuite en tant que consomiateur, en payant les 
hat! handises, 

M. Laroque, directeur géntral de la sécurité sociale, et 

le directeur du ministère du travail ont argumenté en ce 
gen 

Dans un ouvrage publié aux presses universitaires, M. Geting 
a pu écrire : 

« En pratique, 


galion personne lle de 


d’ailleurs, on ne saurait parler d'une coti- 
l'employeur. 

Quand ce dernier fait valoir l'importance de sa quote-part 
et invoque l'intérêt de la production, il semble supposer que 
Ja charge de la cotisation est effectivement supportée par lui. 

« Or, en dernière analyse, les employeurs considèrent les 
charges sociales comme un élément du coût de la production, 
au même titre que les salaires. 

« En définitive done, il est incontestable que la charge sera 
reportée sur les prix. Il en résulle que les travailleurs, déjà 
soumis à une contribution personnelle qui diminue leur pou- 
voir d'achat immédiat, payent en réalité plus que leur coti- 
salion réeile, puisqu'en qualité d’acheteurs, de consommateurs 
et d'utiisateurs de services, ils supportent une fraction de la 
cotisation patronale incluse dans le prix. » 


Contrairement À ce qui a été dit, la sécurité sociale n’est 
pas une redistribution du revenu national, mais beaucoup 
plus exactement une redistribution du revenu salarial. 

Ce sont les salariés qui payent tout. Il est donc normal que 
les patrons soient éliminés des conseils d'administration et 
que la sécurité sociale soit essentiellement la chose des tra- 
Vailleurs. 

Il est un autre argument qui, à men avis, justifie notre 
Thèse: c'est celui de la fraude aux cotisations patronales. 


Déjà, lors de l’interpellation sur la sécurité sociale, nous 
avons cité les travaux de la commission du bilan national. 
Nous: lisions ceci: 

« Les cotisations rentrent mal. D'abord, elles rentrent en 
relard. Beaucoup d'employeurs font leur trésorerie au détri- 
ment de la sécurité éociale en différant de verser non seule- 
ment leurs colieations, mais les cotisations ouvrières qu'ils ont 
rélenues, D'autres cotisations ne rentrent pas du tout. » 


t 


Depuis ce débat, cette tendance n'a fait que e’aggraver. Le 
gros patronat, qui subventionne es journaux réactionnaires, 
pour essayer de discréditer la sécurité sociale, fait tout eon pos- 
sible pour mettre celle-ci en difficulté financière. L'arrèt du 
progrès social et la soif de profits vont évidemment de pair. 


Mon collègue M. Ambroise Croizat à pu, au cours d'un récent 
débat, citer les faits suivants: La S. N. E. C. M. A. devrait à 
la sécurité sociale plus de 210 milfions de francs. L'usine Ford, 
succursale de l'usine américaine, qui occupe plus de 5.000 tra- 
vailleurs, lui devrait plus de 250 :millions de francs. Les étalblis- 
sements Chausson seraient redevables de 60 millions de francs; 
les établiesements Unic, à Puteaux, de près de 30 millions de 
francs: les établissemente Mathis, de 1.176.000 francs ; la M. E. C. 
A. M. A. T., succursale de Mathis. devrait 55 millions et quel- 
ques milliers de france. Les usines Talbot devraient près de 
BS8 millions de francs; lea usines Latil, plus de 35 millions de 
france, soit au total près de 700 millions de francs pour cee huit 
entreprises. 

Et, dans le pays, quantité d'employeurs — et non des moin- 
dres — sont redevables de eommes comparables envers la sécu- 
nité sociale. 





IL faut mettre fin à de tels scandales. Mais le pourror 
vraiment tant que Je patronat influencera l'avis des co, 
d'administration et les organismes dirigeants de la & 
sociale ? Nous ne le pensons pas. 

Enfin, il est une troisième raison pour laquelle nous 
dons l'élimination des représentanis patlronaux, J'ai 
début de mon intervention, que les BA à sg du sy! 
de sécurité sociale nécessiteraient des réformes hardies, 

Théoriquement, Ja sécurité sociale garantit à l'asa 6 
remboursement des frais pharmaceutiques à 80 p. 10, Mike 
bien souvent, le médecin lui ordonne des spécialités non 
boursables, et le malade reste avec des milliers de fra 
spécialités à sa charge. 

De même, les visites médicales doivent être rembourstec à 
80 p. 100. Mais, à Paris par exemple, où le syndicat des méde. ins 
refuse de signer une convention avec la sécurité sociale, l'as 
est remboursé d'une somme qui nest même pas égale à ‘0 
pour 100 de ce qu'il a dépensé. Nous sommes loin des 80 p. {ml 

Pour les frais d’hospitalisation, c’est pire encore. 

Il faut donc réformer hardiment Ja loi. C’est dans ce but que 
notre groupe a demandé la gratuité des soins médicaux, des 
frais pharmaceutiques et d’hospitalisation. 

Nous préconisons également, en accord avec toutes les orga. 
nisations syndicales, la suppression des avances faites pa 
assurés aux médecins, dentistes, pharmaciens, etc. 

Etant donné l’état actuel du pouvoir d'achat, dont le Gou 
nement et la majorité sont responsables vous mettez 
familles ouvrières hors d'état de se faire soigner 

Nous restons évidemment partisans du libre choix du mn 
ticien, et nous voulons réaliser ces améliorations de la manire 
la plus souple, en accord avec tous les intéressés. 

Que l’on ne nous dise pas que cette réforme est impoésihle. 
Elle ne constituerait pas une innovation, Déjà la gratuité est 
en vigueur dans plusieurs pays: Union soviétique, Pologne, 
Tchécoslovaquie, Hollande, Angleterre, ete. 

.Un tel système apporterait en outre une grande simplif 
tion administrative et réduirait considérablement les files 
d'attente et les tracasseries. 

Mais, pour apporter de telles améliorations, mesdames, mes. 
sieurs, il ne nous suffira évidemment pas de faire triompher 
notre point de vue dans celte enceinte, La même volonté d: 
justice sociale devra se retrouver au sein des organismes admi- 
nistratifs de la sécurité sociale. 

Or, d’une facon courante et logique, les représentants patro- 
naux ne sont-ils pas, en tout premier lieu, les porte-parole 
de la réaction ? Et la raison d'être de la réaction — c’est une 
vérité de La Palice — n'est-ce pas de faire barrage aux idées 
nouvelles, aux propositions qui tendent à améliorer le sort 
des travailleurs ? 

Par conséquent, pour cette troisième raison également, nous 
demandons l'élimination des patrons des conseils d’administra- 
tion des caisses de sécurité sociale. 

En conclusion, mesdames, messieurs, désireux d'avoir une 
sécurité sociale plus humaine et plus efficace, nous deman- 
dons à l’Assemblée nationale de s'inspirer de nos propositions, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


Mme la présidente, M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues ont déposé un contre-projet tendant à reprendre le 
texte de la proposition de loi n° 9171. 


La parole est à M. Duprat. 


M. Gérard Duprat. J'ai soutenu par avance ce contre-projet 
en présentant mes arguments dans la discussion générale. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission s'oppose évidemment à la 
prise en considération du contre-projet. 


En effet, ses différentes dispositions ont été étudiées en 
commission. Cette dernière, comme je l’ai indiqué dans mon 


RTE re 2 QU 








à 





ASSEMBLEE  NATIONATI - 








titi 


É + on à inclus un certain nombre dans le texte au’elk 
“résente. M reste évidemment loisible an groupe con 
\ j'a" . 
te de reprendre par voie d'amendement es autres disp 
1 ce] ndant JCIia |! l { | 
était pris en Considei on, cerluines TreCiOTIT npor- 
5 Joptées par la commission ne pourrelent Cire « iC4 
pourquoi nous nous Opposons ip 


du Co! Lr projet (le M. Duprat. 
M. Gérard Duprat, Nous dérnan lons 


we da présidente. Je consulle l'Assemblée. | en 

e ration du contre-projet de M. Duprat 
is saisie d’une den 
jupe communisie, 


utin cest ouvert. 


mme la présidente, Porsonne ne detnair pins à VOLCT Te 
ruten est clos. 


WW. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


r 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement @ 
EC! ie 


ul r { 
1" 
IT ons esnnsmnemsssessre the à 


Nombre des vol 
M iorité ADSOIUÉ. sors trasser Tres eue 


Pour l'adoplion...o..sssses 192 


1 
sit 


Coatre euros esneovenesse 


a 


nblé nationale n’ | i- tue ê, 


pl cations ap ortées à l'ordonnance n° 19-22 du 
/ octobre 1945 port int organisation du la sect Le 
indie. 

Art, 40, — IN est ajouté à lartick 2 de l'oœrdonnan 
n° ::-2250 du 4 octobre 1945, entre le troisième ct qualricme 
alinéa, le nouvel alinéa suivant: 

« Des caîsses régionales d'assurance-vicifess les travmiticurs 
- > 


£: es, 9 
LE] : r « 1 } ] 
lersonne ne demande la parole 2... 


J nets aux voix l’arti le 17, 


L'article 1%, anis aux voix, esl adopté.) 
Mme fa présidente. M. Gérard Duprat à depot un rende 
ment tendant à inserer, avant l'article 2, 1e uou ar UCie 
sua «ni: 

La représcmMation patronale prévue par larticke 5 de l'or- 


dounance du 4 octobre 1945 dans Îles conseils d'añmnktration 
des organismes de la sécurité sociale est suppribee, » 


a parole est à M. Duprat, 


». Gérard Duprat. Je reprend di très brièvi ucni d'u LUIMCND- 
ltion que j'ai développée il y a quelques instants, 

Nous demandons l'élimination de la représentation patronale 
pour les trois raisons essentielles suivantes: d'abord parce que 
le patronat, en définitive, ne parlicipe pas au financement de 

securité sociale ; en Second lieu parce que la présence des 
représentants du patronat dans les conseils d'administration 
entrave la répression de la fraude: enfin, parre que la présence 
de: responsables patronaux entretient l'hostilité aux réformes 
necessaires pour rerdre la sécurité sociale plus humaine et 
pins efficace. 


. Mme la présidente, La parole est à M. Bou tre 
iThe nement. 


N. Fernand Bouxom. Les raisons invoquées por M. Gérard 
Duprat me paraissent au contraire de nature à nous inciter à 
Mäintenir les employeurs responsables en cominun avec les 
availiçurs de la sécurité sociale, 








SFA lbr\I hi 

’ ‘ 

{ 
} \ { { { } t 
Le t 
, , 

p 

| ( 

( ] S l l 

Î { hr 1 alt 

M. Duprat x j l fl 

< Ss (en € D il : 

i , pt { 
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Il UVAIS rentré C{ pat | 
etre eux-mêmes rm pion bles e ; rcia 5 © LS 
le maximum d'effort, notamment auprès des ( 
oblenmir le vérscment des cotisations. 

I serait tron facile de laisser cet naporlant 
éous da seule resnonsabilité des travailleurs et 
désormais, si la sécurité sociale est critiquable, 
ia faute d'une ministrauon commune em} 
mais uniquement la faute des salart 

d'estime que Île patronat doit avoir Ses 1 


i rentrée reguli 


] } 
+ S 
tionnement de l'ensemble de la securnié s0ücl 


IL participe aussi, il faut 1] naître loyalen 
sous la forme @'un Sala dite | VOUS Vi 
titre il à tout de mèên utie respioi ililic, 

P tout les ernpl ! 
luuus parti ( 

Mme la presidente, ! i M 

M. le rapporieur, A1 uuents cn queliq 
Diqué que vient de pré ter M Rouxon 
queiqu rem 

I n'est pas exact re que le palin I 
lan: k tin n l A: | 1} É 


ICS ( il i | 11 
Cette idée [EL ire ( lus lar t 
+ 1 t 

ete est mamie { ris 

Mais si l'on veut que le patronat n'intervier 
aller jusqu'au bout du raisonnement et dire que 
devront étre vi es direct L 1 ] 
} t r 1 y l'ont 
1 itilé lit Qlairt Da‘ re] e. 


M. Fernand Bouxom, !!: 


+ 


M. le rapporteur, O7, v 11 | "ou 


ide tira Î | ju 


tuent à chaque assuré pour percevoir des cotisati 


N'onblior S pas que, déj: om Éprouvi â diffi 
rentrer jes cotisatio Contruirement à ce qu'o 
les petit entrepri { qui, € Cnéral, ] ivent ] 
ment jeurs cotisations, sauf quelques Cas parti 

' ñ * } { 


quels ul cs! pe ui-etre préterab Q® I" pas 111 


Mme Isabole Claeys, \ 01 léfendez 1 er] 
évidemment, 

M. le rapporteur, (: 
d'ailleurs, aux divers: 
si L'Humanité et certaines organisations dun ] 


4 4 
L Loll} 1] Vé el 
J 


Mme Isabelle Clacys, \ 


çtuI 

M. le rapporteur. je dis qu'à un certain mot 
étan co relard de deux ans dans }: paye AT | du 
(Érciamatiot à l'extrême qeuch: 


M. Auguste Joubert, |! | l'Aut 


M, Gérard Duprai, (: ul Î 
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Mme la présidente. Les paroles de vos callègues qui viennent M. Lucien Coffin. Je suis d'accord avec vous pour r itre 
d'inté mpre ne sont pas parvenues au bureau. que le patronat ne supporte pas les charges de la sécurité 
sociale qui, en réalité, retombent, par répercussi Prec« 
; so] , S C SE teurs 1S Jk aller : gr 
M. Auguste Joubert. Le fait de prononcer le nom d'un quoti- RS PS CORP NEIEUE ENS Que Sr RiQqu'au bout 
dico t pas eniCco une insulte de votre 1aisonnement, il faudrait nous proposer une modifs 
! cation de la composition des conseils d'administration en + n 
d'v introduire la représentation de tous les consommateur 
M. | porteur. M. Duprat us dit encore que les salariés | 1 ; atan à ; she DÉS 7 : $ 
. le rap} ur, iprat nous d I I alarl qui, il faut le constater, ne sont pas seulement des & ( 
jte Î Lt a le Hnäli ecment, d à fois Connri lisants et Une fraction important de Ja population n'est ras Q TPE 
comme Consomimatlt Inals 6si Consominatrice, . 
Il est x qu'à ] Î r'{ tre, ils payent une part de Ja Le jour où vous ferez une telle proposition, nous : ns 
sécurité } { aanis prix de revien Mais alors, 11s s'il est nécessaire de modifier de fond en comble l’orgu ton 
ne nt p | t'il faut considérer, € pPartiCunel cetli des conseils d'administration des organismes de { té 
ii n ini} 111 ï | 1 pu il O1 fra 16 qui COIISLIUUL la sociale. 
pa [ 
SI par quent s ivions la ] SIQUuE de M Dup it M. Gerard Duprat. M. Coftin me permettra de lui dire qu À 
il faudrait den ler à l’ac lture d re des représentants au œumentation est spécieuse, Car si les salariés ne con&t tuent 
] ira | ant \ g Un uerre «a 1 1 LS « ) ln ca Pat: ur le ‘ \canta , nr . 
conseil d'administration des caisses de sécurité sociale, Per- ee j s seuls 2 ag U ve ds star ln me E 
sonne navant jusqu'ici présenté une telle proposition, c'est grande majorité de Ja clientèle populaire, 
donc que l'argumentatiôn soutenue n’est pas perlinente. s 
: é, l À M. le rapporteur. Et la pav-annerie ? 
Enfin, selon M. Duprat, la présence du patronat empêche les 
progrès ru iiré M. Gérard Duprat. Ie: salariés fournissent done lescertiq 
J'avoue que les renseignements que je peux avoir ici ou là de la cotisation aux assurances sociales sous la seconde form: 
ne concordent nullement avec cet argument, Renseignez-Vous, D'autre part, si M. Coffin désirait réaliser un premier pas 
je vous en prie: vous verrez que les éléments patronaux qu dans la voie qu'il a indiquée, il n'aurait qu'à voter ( 
sont acquis à l'idée de sécurité sociale sont préciscment ceux amendement. Autrement, son argumentation n'est que pur 


qui siègent dans les conseils d'administration et que, lorsque 
la valeur de Ja sécurité sociale est mise en cause, 1l Y a 
maintenant des défenseurs efficaces de cette organisation juste- 


ment parce que des patrons participent à la gestion des « 


HISESES 


Pour toutes ces raisons, il n°y a pas lieu de reprendre la 


proposition communiste et l'Assemblée doit s’en tenir à la dis- 
position actu lle qui, je le note en passant, laisse quand meme 
une maJorilt importante aux représentants des assurés, dans 


Ja proportion de 3 contre 1. 


Mme la présidente. La parole est à M. Duprat, pour répondre 


Cort SION, 


M. Gérard Duprat. Je tiens à répondre à M. le rapporteur et 
à M. Bouxom qui <e sont faits les défenseurs acharnés de la 
thés: patronal . iires au centre.) 


M. le rapporteur, Monsieur Duprat, permettez-moi de vous 
faire remarquer que la thèse patronale consiste dans l'égalité 
de représentation entre les employeurs et les employés. Or, ni 
M. Bouxom, ni la commission n'ont retenu celle vue, ni ne 
l'ont défendue 


M. Gérard Duprat. Parce que vous v avez été obligés sous Ja 
pression des organisations ouvrières. Il n'en reste pas moins 
que le fond de votre position, c'est la thèse patronale, 


M. Louis Beugniez, président de la commission, Nous le ver- 
ron< tout à l'heure. 


M. Gérard Duprat. Nous demandons l'élimination des patrons 
parce que nous prétendons qu'ils gèrent des fonds qui ne leur 
apparluennent pas. 

Personne n’a osé contester que les cotisations ouvrières sont 
prélevées sur les salaires. Personne non plus ne dément que 
les patrons n'apportent pas une contribution directe au finan- 


cement de la sécurité sociale. 


Oui ou non, monsieur Viatie, monsieur Bouxom, les patrons 
font-ils entrer les charges sociales dans les prix de revient ? 


L 
Si cela est vrai, ie patronat ne contribue pas au financement 
de la sécurité sociale, L'ensemble de la population y participe 
par l'achat de marchandises. La ciasse ouvrière représentant 
une forte proportion de Français, ce sont incontestablement les 
salariés qui participent, pour la plus large part, à cette 


deuxième forme de versements à la sécurité sociale. 


M. Lucien Coffin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Duprat ? 


M. Gérard Duprat. Volontiers. 

M. Lucien Coffin. Je vous remercie, d'autant que mon inter- 
vention va me permettre de vous dire pourquoi le groupe 
socialiste ne votera pas votre an endement. 


M. Gérard Duprat. C'e:l doruimage. 





bavardage. 


J'ai soutenu que les patrons ne devraient plus figurer dan 
les conseils d'administration des organismes de sécurité sociale 
car Jeur présence entrave la répression de la fraude en matière 
de rentices de cotisations. 

A ce sujet, M. le rapporteur n'a pu se passer de Jancer 
son habituelle calomnie anticommuniste et, une fois de plus, 
sans apporter de précision. 


M. ler orteur. J'ai posé une question. 
Ï ] 


M. Gérard Duprat. J'ai cité de grands patrons qui doivent des 
sommes cievées représentant, non seulement jeurs propres coti 
cations, mais aussi celles qu ils ont prélevées eur le salaire de 
leurs ouvriere. Ce fait conetiltue un véritable vol à l'égard des 
wavailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) : 


M. Marc Dupuy. Et M. Vialte répond en apportant des calomnieg 
contre le journal de Ja classe ouvrière! 

M. Gérard Duprat. D'ailleure, 
position de M. le rapporteur. 

I y a plusieurs mois, j'ai déposé une proposition de loi ten- 
dant à donner aux caiïsees primaires le droit d'engager des pour- 
suites contre les fraudeurs, Un rapporteur a été nommé dans l4 
personne de M. Viatte qui, depuis environ dix mois, n'a pas 
voulu se prononcer sur cette proposition qui donne aux caisses 
green la possibilité de sévir contre les patrons qui volent 
es travailleurs sous une forme directe. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


nous comprenons très bien là 


M. Fernand Bouxom. les poursuites doivent être engagées 
maintenant. 


M. Gérard Duprat. En troisième lieu, il faut éliminer dé 
l'administration les représentants patronaux qui, sous une 
forme ou sous une autre — l'hypocrisie ne leur est certes pas 
interdite — s'opposent à toute réforme hardie qui rendrait la 
sécurité sociale plus efficace et plus humaine 

Nous le voyons bien par !es campagnes de presse qu'ils 
organisent contre les solutions que nous préconisons à cet 
effet. Les représentants élus par le patronat dans les conseils 
d'administration sont ses hommes de confiance et nous nous 
sommes rendu compte que la solidarité de casse joue à 
comme ailleurs. 

Quand il s'agit de proposer dé Inesu:es de coercition, on 
6e heurte ‘toujours au frein que constitue la représentation 
patronale. Or, pour que la sécurité sociale atteigne son but, 
our qu'elle devienne une grande chose pour les travailleurs, 
ll faut incontestablement qu'elle assure, en particulier, le 
remboureement intégral des honoraires des visites médicales 
et du prix des produite pharmareutiques. 


M. Edouard Moisan. Vous ouvrez la campagne électorale ? 


M. Gérard Duprat. I: faut obtenir la suppression du paye- 
ment préalable par l'assuré de tous ces frais, sinon, en raison 
de la capacité d’achat réduite des travailleurs, ceux-ci ne 
peuvent se faire dispenser les soins nécessaires, 
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ile nie re ai 
RE Les représentat its patronaux s'oppasent à de telles réformes, M. Fernand Bouxom. |! : | poursuites chaq Ir. 
ho C'est po quoi nous demandons leur uRt tion On ne rendra 
TA meilleure la sécurité sociile que da \ mesure où elle sera M. le rapporteur. Fi elTet. 
\ n entre les mains de Ceux qui ont int rèt 4 ce qu'eile eoil telle, | 
r c'est-à-dire les travailleurs eux mêmes, d bord parce qu'ils M. Gérard Duprat. je \ l * les move le po l'a 
( gérent leurs propres fond<, ensuite parce qu'il faut réprimer s patrons pius efficacement 
de. Ja fra ide et améliorer cette institution. 
À Pour ccs trois raisons, la présence des patrons est un M. le rapporteur. La loi les à prevu 
; à obstacle. Aussi demandons-nous, pa un vole au scrutin, l'éli- Mme la présidente. Monsieur Duprat, les interpellations de 
tion à amination de leurs représentianis «ll ce \ «des ses d'admi- dén à député sont interdit Vous avez D | tion 
Pr 4 nistration de la sécurité sociale, {Applaudissements à l'ertrème à \ A rapporteur, ÎL vous a répond ; 
gauche.) ‘ 
n ‘t t mt 1 nat { ] . 
Mme la présidente. La parole est à M, je rapporteur, M. Gérard Duprat, M, Visite souti dd in _—. x 
î à ; : Mme la présidente. Je nr! iux voix | n t do 
À M. le rapporteur. Je n'ai pas l'intention de répondre aux M. Duprat, repoussé par la commis 
questions qui mn ‘ont été posées par M. Duprat, car notre col- RS LA Me. à | | | 
jècue n'a pas lui-même répondu à celle que je lui ai adressée ne rental d'u DT. IUN ] A 
concernant les cotisations dues par je journal L'Humanité. uu $roupe communiste, 
entiel M. Duprat commet une confusion assez grave quant aux Le scrutin est ouvert, 
ken F1 pouvoirs des conseils d'administration des caisses de séen- (Les voles sont recue 
is LS rité sociale lorsqu'il soutient que la présence des éicments 
DE patronaux S'oppose aux réformes nécessaires, Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 72.4 
* Fa Le rôle de ces conseils d'administration n'est pas de faire Le scrutin est clos. 
LÉ des réformes. Ce rôle appartient au Par:ement qui, précisément, Me series Jout le-dénouillèment der voies 
3% se préocchpe en ce moment de ce prob:ème si important, à “dass tisÈs 
jale, 4 A la éuite du débat de juillet 1919, nous avons obtenu la Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
tière ; création d'une ccinmission de simplification et de réforme de scrutin : 
“à la sécurité Sociaie. Celle commission commence à fonctionner 
ncer à et, puisque j'ai été mis en cause, je précise que j'ai pro- Nombi des volants...  . 1? 
plus Le fité de l'interruption récente des travaux parlementaires pour Majorité absolue. ..,,..... arte …. 297 
, F participer à Ja tâche qu'elle à entreprise. nu 
É ; > Pour l'adoption. ......,... 182 
Je ne crois pas quon puisse me repi cher de me désin- Contre 110) 
téresser d’une amélioration de la sécurité sœæciale et je dois D" "tt" + 
4 dire qu'aucun membre du groupe communiste n'a pæis part L'Assernblée nationale n’a pas adonté 
des ÿ aux travaux de cetle commission, Sans doute celui-ci n'a-t-il Lié dis Rs. dé. 
[ 4 pas cru bon de présenter des cai rar lorsqu'il s’est agi de 
Los $ désigner des hommes qui travaille et qui travaillent effica- Farticle 9 
des 4 cement L E. 
; Il est facile de prendre une posilion démagogique ea séance Mme la présidente. « Art. ? Le premier alinéa de l'artis 
ieg : publique ou devant le pays. Cetle attitude, je vous la laisse, cle 5 de l'ordonnanre n° 43-2250 du 4 octobre 1945 est abroré 
] elle ne nous intéresse pas. Nous préférons, nous, tenter de et remplacé par les dispositions suivante 
É: remédier à ce qui ne va pas. Mais tout ce que vous avez : | , | . . 
là A dit sur celte question tombe à côté puisque, je le dis une « La cer ge Ps cree D POSER" OUARIE 4 tree pat 
; fois encore, les conseils d'administration n'ont pas à propo- un conseil d'administration, désigné pour cinq ans, compres 
en- ser de réform s, C'est 1à le rôle du Parlement. (Applaudisse- nant: ».… 
Ur ; anents sur divers bancs au centre et à drour. M. Musmeaux a dépo 6 ul nt lement tend t À imtituer 
l4 À dans le texte modificall propose poul le pretiet hnéa de 
BIS u Mme la présidente. La parole est à M. Duprat, l’article 5 de l'ordonnance du 4 octobre 1943. aux mot pour 
es a cinq ans », les mots: « pour trois ans » 
nt M. Gérard Duprat. Selon M. le rapporteur, j'aurais commis La parole est à M. Desset, pour soutenir ul t 
à une confusion, les réformes en matière de sécurité sociale 
étant du re&out du Pariement et non de celui des conseils M. Pierre Besset, Notre colleoue. M. Musm a déposé cet 
: d'administration. amendement qui tepd à inaintenir à trois s ja durée du 
7 Je ne me suis sans doute pas expliqué clairement, Je dis mandat des are pes trateurs. Ce t NU np que ( ul CON 
que si nous voulons aboutir à des rélormes intéressantes et sultation plus Iréquente des assujeulis à Ja securié sociale € 
lé hécessaires en ce domaine, il ne faut pas se contenter du correspond, par conséquent, à une plus grande démocratie. 
8 vote des textes par le Parlement. Il importe également que D'autre part, les administrateurs tiennent à connaître à 2 
1S l'esprit de juetice sociale anime les organi smes chargés d'appli- souvent le sentiment de ceux dont ils doivent gérer les intéréts, 
Fi Ë quer la loi. Ce n’est que si les conseils d'admaistation sont ee , ue . POLE Or 
L impréænés de ce sentiment qu'iïs appliqueront effica ment des . Pour celle raiSON,  pbsé apte \SS( BIS à. vOre! cet 
* à lois nouvelles et meill leures, CRRROCIRONL" LARPMNONSeMENES € Fcsirème gaucne.) 
1 k Or, les représentants de la réaction que sont les patrons Mme Ja présidente. Ia parole est à M. Bouxom, contr4 
; tenteront toujours de s'opposer, par tous Iles moyens, à une l'amendement, 
à applicalio® correcte des réformes nouvelles, 
, M. Fernand Bouxom. J'inlerviens contre mendement dd 
Je voudrais maintenant poser de nouveau une question, Nous M. Musmeaux pour le bien mème de Ja 
avons déposé — j'en ai été le premier signataire — une pro- 
À posilion de loi tendant à donner aux caisses primaires les M. Ambroise Croizat. Vous êtes contre tout. 
moyens de poursuivre les patrons fraudeurs, M. Viatte est, 
| depuis près de dix mois, le da 4 reha de ce texte. Pourquoi M. Fernand Bouxom. Je m'eiforce d'etre tre tout ce qui 
N'a-l-il pas présenté son T'app rt devant la commission du tra- est mauvais et pour tout ce qui est bien, t pourquoi ja 
| vail ? m’oppose à l'amendement de nos collègues communist ; 
Notre collègue calomnie L'Humanité, mais ne veut pas hâter En effet, M. Meck et les membres du groupe du mouvement 
le vote F0 textes qui permettraient de combattre les patrons républicain populaire ont déposé une propo ilion de loi précis 
fraudeurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) sément dans le but de porter à cinq ans, au lieu de trois, l@ 
mandat des administrateurs, ef ce pour des raisons très 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. He de cu loppées dans l'exposé des mot le celte propos 
sition de loi, 
M. le rapporteur, La législation actueile permet des pour- L'une de ces raisons est fondée sur ce fait que l'exptrienc4 
Suites suffisantes: le taux des indemnités de retard est de ne peut s'acquérir que très lentement en une matière omplexe 
36,50 p. 10Q par an. I! me parait eflicace, et difficile à saisir pour celui qui n'a pas encore été adminige 
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— "FE 
le Ja cécnrit lques mois Jui sont M. Pierre André, Je lui donne le sens que j'ai nent. le 
« ) rce mandat sieur le rapporteur, Je désire que les conseils d’admi! \ 
soient composés de représenfants de s travailleurs 3 
| tion ° le sociaux relevant de la caisse et de représentants des empl y 
. En ] l « wocédé à des ék ns en il relevant de la caisse, 
| siguer les caisses Té£ les, 
) leur tour Ja nati li : c : 
s nes M. Albert Gazier. \Mii-, re, vous changez fotalen n 
Ü le (té constitnée an début de l’année 1943, bien proportio 
q | il er degré aient eu lieu en avril 1947, 
Prés d \ donc él essaire pour la mise en plat M. le rapporteur, En eolfet, par votre amendement, 1n - 
lo + n André, vous mmoditiez les proportions qui existent actuel! K 
"EE ! ' molie Je -nlus Vous n'avez l'as dit pourquoi, 
| n li | IX 111 le { JR3 LA 1t j'a s < 
rail tp ib! leur tâche, il faut leur en donner le R à 
- | 0 < Ji in! \F saires pour la mise en _h. Pierre André, Je ch inge les OP )} ion= parce qu « 
Dept - 4 s Te se . D + ti? { s . { Q; { A st "a 1 * 
pl do (} of 11-11 l jrista lati > ut a Cals st ] ationale sin des mse il q L : qu QE ] (LA in “le s rt pré fa it 5 s des de 
es d'un an, Ï lai de trois ans apparaît donc comme sunnel des caisses de sécurité sociale, 
; L M. Gérard Duprat,. Par si le, 1 proport on uc- represt ÿ 
à Î I UE 1 JUX CoCail pub in patronaux est augmentée, 
1 " t ’ la ! ’ vit 
[: 1 | 11} pronosiUOn dt i demandant 
dc! l { Pour el! némé raison Nous nous M, le rapporteur, Le texte actuel est Ie suivant: 
} | Lt à OS COUCEUES COIN Le i . . , P . . » + 
À Li ris « La caisse primaire de sécurité sociake est administrée r 
e un conseil d'administration comprenant pour les trois quart 
1 { \ co 9 - : À 3 
Mme ia présidente, {1e « ivis d À Hinni )n À des mr présentants élus des tr wailleurs relevant de la isse, 
M. le rapporteur. | PER Ldériniont pour un quart des représentants élus des employeurs, 
| éd Si je comprends bien, monsieur Pierre André, vous d: b 
Mme la présidente. Je met- ix voix lJ'amendem de dez une représentation égale pour les travailleurs asus 
M. Muzsimeaux, reépous par là commission, SOCIAUX ét pou les employi rs, c'est-à-dire que Vous augil LUZ 
[° j n ES oct nas adonlé la pi portion des r préscntants patronaux, 
di { neh} 11: lu LOLL, 1 CSC } AUU I p. 


Mme la présidente. MM. Pierre \ndr s et Joubert ont déposé 


nn an \dement tendant à ra gr à la . du texte modificatif 
rl 0 po ur pri uier 1] de l’ article 5 de l'ord nnance 
du 4 octobre 145, les mots # “pour moitié, des représentants 
dl travailleurs relevant de la Caisse, et. P lil noi Ê, des 
gecprésontannt 10 « hp} \YCur: relevant de la \ISSC y», 

la pa: est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, je crois qu'il 7 à 
incompatibilit » les fonctions de salarié des organismes 
de t uriti su al et mg 3 d’ administrateur de caisse. Les 
iwembres du personnel de la sécurité sociale ne devraient pas 
urs des caisses de sécurité sociale. 


pouvoii devenir administrate 


énumérer tous, mais nous avons constaté, 
que vous les avez encore à la 
produits dans la gestion des 
consulter le Journal 
ministre du 


Je ne veux pas les 
depuis trois ans — je suppose 
mémoire — jes abus qui se sont 

11Ss de & curité sociale, Il suffit de 


officiel pour s ‘apercevoir que, fréquemment, le 


travail et de la sécurité sociale, À ve que soit son étiquette 
politique, s’est trouvé dan s l'obligation de briser les décisions 
des ci d'administration des caisses de sécurité sociale. 

Je pense qu'une des raisons des abus qui se sont produits 


dans ces caisses est la présence de représentants du personnel 
idarié de la sécurité sociale aux postes d'administrateurs, Les 
Tep dau persann L Pre | 3 conseils d'administration 
des caisses ont trop tendance à défendre l'intérêt personnel des 
" : 4 ni mes de cé “urité cociale, au heu de défendre 


los intérôts des aseurés sociaux seulement, 


En effet, on estime rai- 
ne puisse être en même temps 


sition n’est pas anormale 


nable qu'un fonctionnaire 


ommerçant où industriel, ou rer nplir un mandat politique. Je 
lemande donc À l’Assemblée d’ ado} ler mon amendement qui 
n'a pas d'au but, je le répète, que d’écarter des conseils 
d'a.in ustrauon 1 perso | salari des Organismes dc la 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, J2 di lemander une précision à M, Pierre 
André. | et, l'amendement est ainsi concu : 
\ { lu texte modif proposé por ir le prer nier aliné 
| ici » de l’ordo ince du 4 octobre 1! 149, ai uter ne S 
mots pour moilié d isentants des trava illeurs relevant 
de | et pour m les rep tants des employeurs 
Ï 1 1 di la CAISSe pn 


André n’a pas très exacte- 


ment défendu ce texte et qu'il a protesté contre la présence 
aux conseils d'administration de représentants du personnel des 
( . À la lecture de l’amendement, je Ini avais donné un 
a sens, Je désir s connaitre le sens précis que M. Pierre 
Ar d à l'amendement, 


Mme la présidente, Ia narole »et à M, Pierre André, 





M. Pierre André, Tout à fait d'accord, Je demande une repre 
Si ntatis on pari _ Pour les salariés et pour Îles employeu at 
pel mine les représentants du personnel de la sécurité sociale, 


M. Gérard Duprat, Cet la thèse du patronat français 
inspiré Ja rédaction de votre amnendement, 


. le rapporteur. Le loute facon, l'amendement devait etre 
modifié, Il faudrait, en effet, supprimer F'alinéa qui dispose 
se les conseils d'administration comportent, en outre, un ou 

nx représentants élus du personnel de la Caisse, Cette disp9e 
sition nc figure pas dans le texte de l'amendement, 


Quant à la modification essentielle que vous proposez, mon« 
sienr Pierre André, c'est-i-dire l'augmentation de la rep "ÉSENS 
tation patronale, la commission S'y oppose pour les raisons 
que j'ai d' ailleurs expliquées lorsque j'ai répondu à M. Gérard 
Drap at qui, maintenant, ne pourra sh m'accuser d’être à la 
solde du patronat, 





M. Gérard Duprat. Vous ne Pouvez pas faire au rement, Vo 13 
représentez la cominission, 

Mme la présidente, Ta parole est à M, Pierre André, 

M. Pierre André. Monsieur le rapporteur, mon seul but 2sÿ 
d'éliminer des conseils d'administration le personnel orcupé 
par la sécurilé sociale, Si vous estimez que ma position est 
extréme et ne peut pas être admise par la commission du fra- 

vail et par vous-mérme, accepleriez-vous une mmodification sui- 
nr it laquelle la proportion de représentation des per serait 
respectée, les représentants des employés de la sécurité 
étant toujours éliminés ? 


1 
Wr1 APE] 
sociale 


M. le rapporteur. Non. 


M. Pierre André. Je crois qui c'est une grave erreur de iolcrer 
dans Jes conseils d'administration des caisses de la sécurité 
des représentants du personnel salarié. Pourquoi celui-ci 
figure-t-il dans ces conseils d'administration ? Il dispose tont de 
même, pour se défendre, des comités d'entreprise, rs délégués 
du personnel, Il peut se défendre, à l’égard de son conseil 
d'administration, par les rer moyens que les salariés d’une 
entreprise ordi naire, Je ne vois pas pour quelles raisons des 
représei atants du ersonnel siègent aux conseils d'administra- 
tion des caisses. Je suis persuadé que c'est une cause d'abus, 

Je le répète, il suffit de considérer les décisions prises, à 
l'encontre des caisses de sécurité sociale Par les ministres du 
ee ail, quelle qu’ait été leur appartenance nent D pour s8 

ndre compte qu à l’origine a ces abus se trouve la présence 
ae re prés ‘ntants du pt rsonnei salarié. 


soc ale 


Mme la présidente. La parole est à M, le rapporteur, 
n- le rapporteur. Il s’agit d'une question beaucoup plus géné- 


rale que celle des organismes de sécurité sociale, 


RAM 


du 
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N'oubliez pas que, dans Îles entreprises où existe un comité 
treprise, les représentants du personnel siègent au conseil 


dudministration de ce comité. Or, l'importance des organismes 

d urité sociale est certainement aussi grande que celle des 
treprises occupant plus de cinquante saiariés, 

L' 


Votre objection principale, monsieur André, est que la pré 
les représentants du personnel est la source principale 
d'abus dans les actes d'administration. 


Je regrette de ne pas avoir eu connaissan le votre amen- 
1 
1 


lement hier soir, car j'aurais pu vous ciler des faits précis 
ne référer, par exemple, aux dernières mesures d'annulation 


1 s par le ministère du travail. Vous auriez vu qu'en général, 
; tre dans 90 p, 100 des cas, les décisions qui soat annulées 
concernent les assurés et non pas le personnel des caisses. 
Cet l'attribution des prestations qui échappent à la régle- 
mention qui apparaît Comme abusive, Ce n'est vraiment pas 
Ja préscnce d'un ou deux représentants du personnel dans 
Jes caisses qui peut avoir l'influence que vous craignez ou 
provoquer une source d’abus considérables. 


14 
En face de ces représentants du personnel, siègent en nombre 
euflisant des administrateurs qui, par principe, @e sont pas 
disposés à accorder des avantages excessifs au personnel des 
caisses, et les inconvénients que vous signalez ne peuvent pas 
être très graves. 


Le désir des administrateurs non représentauts du personnel 
est de réduire au minimum les avantages accordés au person- 
nel des caisses, En effet, ces administrateurs représentent des 
emploveurs où des assurés et ils estiment que ce qu'on ne 
donne pas au personnel des caisses va, en définitive, aux 
suTreés. 
evriez retirer 


pendant 


Je crois vraiment, monsieur André, que vous d 
votre amendement, L'expérience qui à été réaliste 
trois ans n'est pas aussi défavorable que vous le dites, 


Mme la présidente. La parole est à M. Delachenal, 


M. Josenh Delachenal, Mes chers collègues, M. Andié à déposé 
un amendement préconisant l'égalité de représentation des 
patrons et des ouvriers. 


Il a expliqué sor amendement en disant qu'il fallait exclure 
du conseil d'administration le personnel de la sécurilé sociale, 


M. Vialte à répondu que l'amendement, tel qu'il était rédigé, 
semblait avoir une portée plus générale que celle indiquée 
par M. André et donner aux organisations patronales une repré- 
sentation plus importante qu'à l'heure actuelle. 


Dans ces conditions, M. Pierre André accepterait-il de renon- 
cer à son amendement et de le remplacer par un texte qui 
pourrait ètre ainsi rédigé: « Le personnel de la sécurité sociale 
u'est plus représenté aux conseils d'administration » ? 


M. le rapporteur. Monsieur Delachenal, je viens de répondre 
par avance à cet amendement en disant que la commission 


5 \ oppose, 

M. Pierre André. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierre André, repoussé par la commission, 


Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom du 


groupe du parti républicain de la liberté, 
Le scrulin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
£crutin : 
Nombre des VOIANtS.., esse coocecsososocs  D10 


Majorité. abs0lu6........svesossossosossooe 206 


Pour l'adoption....,....,,. 67 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 








Mme la présidente, Mine Claovs a présenté un ame! 


tendant à insérer après l'article 2 le nouvel arti 


« Il est constitué auprès du conseil d'edministration ni Me 
mission sociale chargée de l'assister dans l'emploi des { 1S 
d'action sanilaire et sociale composée par parlies égal des 
représentants des organisations ou groupements représentatifs 
d'usagers constitués conformément aux stipalations de la loi 
du {er juillet RCE et les r'€ pre sentants des organisations sYI il= 
cales les plus représentatives des travailleurs, » 

La parole est à Mme C! iCVS, 

Mme Isabelle Claeys. Mon ani: ndement a pou objel de Se 
tiluet auprès des caisses primaires et des caisses régionales des 
allocations familiales des commissions chargées de participer à 
la œestion des fonds d action Sat Ituire el so | | s 10 15 
SOCIAUX 

Ces commissions permettraient d'introduire les usagers dans 
la gestion de la sécurité sociale sans fausser le système de vote, 


Des critiques ont été formulées sur la gestion des fonds d'ac- 
tion sanitaire et sociale, Dans certains cas, la critique à vorté 
sur le mauvais emploi des fonds alloués à des insütutions exté- 
rieures. 

Voici un exemple: 
subvention au C. E L. de Valenciennes, pour aider les 1ndus- 
tricls à camoufler leurs superprotits et aussi pour qu'ils ne 
payent pas d'impôts. 


20 millions ont été ainsi distribui In e 


Dans d'autres cas, les critiques ont porté sur Ja non-utilisae 
tion des fonds, La participation des usagers dans la gestion de 
ces fonds ne pourrait qu'aider au bon fonctionnement de l'er- 
ganisme et à Ja meilleure répartition de ces fonds, 

Ces commissions seraient composées pour moitié d'usagers 
en puissance, c'est-à-dire de travailleurs désignés par les org 
nisations syndicales les plus représentatives, et pour moitié 
d'usagers directs, tels que malades et conjointes de salaries. 

Cette adjonction nous paraît done utile, car elle permettrait 
de donner satisfaction aux organisations particulièrement atta- 


Nous derma lo y à L'AS- 


sewblée d'adopter notre amendement, (Applaudissements à 
l'ertrême au he } 


des usagers, 


chées à la représentati 111 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


ommiss)i [1 i 


M. le rapporteur. l: 
majorité l'amendement de Mm: Claeys, 


Pour comprendre le sens de son amendement, il faut 1 


all rôle des admii ist! ite irs des Calsst ‘de fi 
Ceux-ci ont deux rôles essentiellement différe 
Is ont d'abord un rôle en quelque sorte comptable, qui con- 


siste à vérifier le fonchonnement des rvices admin 
voir si tout se passe correctement. Mais il est bien cerlain que 
ce n’est pas là leur rôle essentiel. 


Leur rôle essentiel consiste à gérer Ja partie des cotisations 
qui est affectée aux differents fonds d'action sanitaire et soctales 
Que cette gestion donné lieu à des abus, nous le savons bien, 


Qu'il faille essaver de réprimer ces abus, bien sûr! D'ailleurs, 
l'administration de tutelle de la sécurité sociale est faite pour 


cela. 

Mme Claevs demande que les fond ojient géré nor pas 
simplement par les administrateurs élus mais en quelque sorte 
par une nouvelle catégorie d'adiministrateurs : 


« Il est constitué », dit-elle, « auprès du conseil d'adminis- 


tralion une commission sociale composée par parties égales 
des représentants des organisations ou groupements 1 PTÉSETIe 
tatifs d'usagers conetitués conformément aux élipulations de 


la loi du 1% juillet 1901 et des représentants des organisations 


1 


syndicales les plus représentatives de travail 


En quelque sorte, on mettrait une fois de plus en tutelle 
les adiministrateurs des caisses de sécurité sociale qui se plaie 


11 { 
Î 


gnent déjà des contrôles répétés, à interval 
mement rapprochés, de l'administration. 


es parlio! CXIFCS 


Nous avons discuté de cette question lorsque, au mois de 
juillet dernier, nous avons étudié les modalités du renforce- 
ment du contrôle des organismes de sécurité sociale, Je n'y 
reviens pas, encore que la question soit du ressort de la com- 
mission de la simplification de la gestion des caisses de sécurité 
sociale, à laquelle je faisais, à l’époque, allusion, 


Mais, aujourd'hui, on veut placer à côté des administrateurs 
des personnes qui n'auront aucun mandat régulier, 

En effet, on déclare que l'on désignera pour surveiller, 
coutrôler, assister les administrateurs, des représentants d'orga- 
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nisations de malades. Je voudrais savoir combien il v à en | M. Pierre André. Jusquici, ce {emps n'excédait 
lrance de représentants d'organisations de malade qui sont | dizaine de minutes. Or, on me remet seulement à li ; 
qualifiés pour cette tâche | premier: textes, 
; ; . | 
On dit aussi que cetle « commission sociale » comprendra sai T 
sr sh. edf ioe-5rex - 4% | Mme la présidente. Tous les amendements ne } 
des représentants des organisations les plus représentatives de | 1 re < . 1 
À î | prepares, ] IVCoues el distribués «4 la Its, Je Vu 
ir 116 M ni retrouvons là l'organisation imiliale de : Se £ k 
le 1ravatl a!ns leInanut aux SeéFrviICES exXISe url lclai 
la sécurité sociale dans laquelle les administrateurs étaient 
nas élit : £ , ] ! 
cs El "; , M. Pierre André. J'entendais simnlement con<tate] 
Noi vons bataillé pour obtenir l'élection des administra- distribution des amendements se fait plus lent 
teurs. No nl irie tolérer que, par un biais, on reintro- d'habitude 
(uit l ittalt nt { le CHCUuH tit représeritants QUE M ail- 
aient ] les méên responsabilités que les administrateurs Mme ia présidente. Je suis étonnée de votre déclaral 
élus qui. eux au moins. comme nous-méimes, doiven Cr1OQ1- on ie signale qu'une nouvelle machine vient d'’étre n 
jui, s . } 1 : à 
quemen idre compte de leur mandat service, justement pour faire face à la imultiplieation de 
! s demenl posés en Séance et pour à lérer Jeu prod 
1 ! ! ! r 
ue celle < « sera très eur distribution. (Sourire 
mal lé ( | ( ‘ et jopte: ] 1] { idrt 
t Par concéq FR: toute vraisemblance, il n'y à ] 
s t { * th 1 
] } 11 ! ’ na } EET ! ! s l \ "ur l'hy} ! qu J Ina h 
{ ( ] 1 16 il ) 114 jtolé pu ii ill po il lui 
\ | pas a tre que d administrateurs 
t } nmnis à . 
( t ( pi lfrage universe], soient M. Fernand Bouxom. L'amendement que j'ai dépost 
l pren le distribué une demi-heure après son dépôt, 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement dé Mme la présidente. Ce qui est normal, étant donné le : 
Mi { s, TCPOUSSC } Comm in). élevé de imendements déposés in ealremir 
L'armnende rm n£, mi AUT 10 n esl pa adopté .) Mme Claevs a dt pos leux amendernents. 
Le premier tend à insérer après l'article 4 le nouvil | 
[Article 3.1] SUIN AN : 
F Art 9 } 1 1° ; « JL est ons tit ul ès du conseil d'adminisfrat 
Mme la présidente. er ESS Li IEUXIEIMN dun : à l'arti- Cort) Lonil {) là! hareé (! =tpr ] ] ll | 1 
x . : : HINISS! ‘ in Cadrgee € assisier dan: 10 ù 
cli 10) du ] ice n° 15-2954) lu ! octobre 1945 est abrost + ae l 1 { 1} ut 
ss É diet d'oction Sanitaire et Sociale composée par parties égal 
el , A Li à GI py ns SUIVAantes J'é] il { (lt () sat ns ou groupement ? 3 
l { S Î HE TE il} 1 l crouperments eprt { 
« 14° De gére le rie que invalidité d'en promouvoir et «l isagers constttues conf rmement aux stipu ilions de la l 
coordonner la prevention. » du 1 juilet 1991 et Ces représentants des Grganisations 
cales les pus représentatives de travailleurs. » 
Personne ne demande la paroïe 7... : 
| St Le deuxième, qui porte le n° 6, tend à insérer, après 
Je mets aux voix l’article 3. ce 4, le nouvel arti suivant : 


[ art cle 3 nus AUT LOT, 


[Arte le 1.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 11 de l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 1945 cst abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 


« la caisse régionale de sécurité sociale est administrée par 
un conseil d'administration de 31 membres, désignés pour cinq 


ans, à Savoir: » … 


MM. Pierre André 


ailisi CONCuU: 


et Joubert ont déposé un amendement 

Dans le texte proposé pour le premier alinéa de l’article 11 
de l'ordonnance du 4 octobre 19%45, après les mots: « de 
31 membres », intercaler Jes mots: « comprenant pour moitié: 
les représentants des travailleurs retevant de la eaisse, et pour 
moilié, des représentants des employeurs relevant de Ja 
Calsse », 


Cet amendement n'est pas soutenu ? 
M. le président de la commission. Je crois, madame la pré- 
sidente que l'intention de M. Pierre André élait de relirer tous 


ses amendements à la suite du rejet de celui qu'il avait déposé 
à l'article 2. 

Mme la présidente. Votre intervention, monsieur le président, 
me permet donc de supposer que l'amendement est reliré,. 

Personne ne demande la parole sur l'article 4 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article j, Mis aux voir, est adopté.) 


M. Pierre André. Madame la présidente, j'ai déposé au début 
de la séance une série d'amendements, . 
D'habitude les copies nous en sont distribuées après quelques 
minutes. Or, je n'en ai encore aucune, 
Je me permets de vous Je signaler, madame la présidente, 
car ce retard est très gènant, 


Mme la présidente. Tous les amendements mis en discussion 
ce matin ont été déposés en séance à la dernière minute. II faut 
accorder aux services Je temps de les polycopier et de les 
distribuer, 





« Pour les caisses primaires régionales invalidité et pou 
d'allocations familiales, est supprimée Ja. représen- 
lalion de droit donnée aux représentants des unions départe- 
iuenta'es des associations familiales, en vertu de l'ordonnance 
du 3 mars 1945. » 


Calsses 


Après Je rejet de l'amendement du même auteur qui tendait 
à introduire un article nouveau après l'article 2, le premier 
de ces amendements est deveru sans objet, 

Mme Isabelle Claeys. Oui, madame la piésideate, de mime 
que ce'ui qui devait prendre place après l’article 7. 


. Mme la présidente. La parole est à Mme Claeys sur son amen- 
dement n° 6. 


s'agit des caisses 


d'allocations 


Mme Isabelle Claeys. Mes chers collègues, il 
primaires régionales d'invalidité et des 
familiales, 

Je demande que la représentation de droit donnée aux mem- 
bres des unions départementales des associations familiales en 
vertu de l'ordonnance du 3 mars 1946 soit supprimée. 

J'ai demandé cette Suppression, car je considère que Ja repré- 
sentation de droit qui est donnée aux membres de ces asso- 
ciations familiales n'est pas juste. 

IL est bon de préciser que des associations familiales ouvrié- 
res, que ce soit celle du mouvement populaire des familles, 
de l'union des femmes francaises, de la confédération générale 
du travail, de la famille du cheminot, n'appartiennent ni à 
l'union nationale des associations familiales ni à une union 
départementa'e des associations familiales, 

En conséquence, des associations qui ne représentent qu'une 
infime minorité des fanmniles ont, du fait de cette ordonnance 
précitée, un monopole de fait intolérabie, C'est pourquoi, nous 
avons déposé cet amendement que je demande à l’Assemblée 
d'adopter. 


Caisses 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. [a commission n'a pas 
étudié l'amendement présenté par Mme Claeys. 

A plusieurs reprises, cependant, au cours de différents débats, 
nous avons décidé que la représentation des familles serait 
assurée par l'union nationale des associations familiales, que 
ce soit à propos des conventions col'ectives de travail ou 
d’autres problèmes où les intérêts des families sont engagés. 
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ASSEMBLEE NATIONALE qre 
pe” , Fat + = Ecai x 
| nde à l'Assemblé( le bien x r ] 
le position antérieures de Ja commission du t 
re 1946 et l'ordonnance du 35 mars 1943 l'avaier | 
de repré tauivité à l'union nationale des associatiol 
Claevs a raison de dire qui {! 1:00 n 
nte plu la totalité des organis 3 s à 
mais il est toujours ioisible à ces d ( S d 
‘ re PU, EN. \ F so!! de demander. par Vo le lat oO 
une aut voie, la modilication de l'ord du 

Je crois que nous avons intérêt à maintenir Ja législation en 
visueur en ce qui concerne les familles. C'est, en vertu de 
l'ordonnance du 3 mars, la seule un'on natiouale qui ait la 

lité de represent F officiellement les famill 

Mme Isabelle Claeys. Mais elle ne représente qu'une inlin 
Hi } { de fam Iles ! Proli S{alions au cent Pi) 

M. Fernand Bouxom. Je deniainde là parole, 

Mme la présidente. [a parole est à M, Bouxom, 

M. Fernand Bouxom. Mme Cluevs connaît certainement Les 
chuttres, I lui est facile de s’y reporter, 

Mme Claevs prétend que FU. N. A. F. ne représente qu'une 
inlime minorité de familles. Or, si vous considérez les familles 
vrganisées, celles qui adhèrent à des associations, FU, N, A. F. 
représente les neuf dixièmes d'entre elles. 

Mme Isabelle Claeys, C'est inexact, 

M. Fernand Bouxom. En vertu de l'ordonnan du 2 ma 
sisnée d’ailleurs par M. Billoux.. 

ime Isabelle Claeys. Cela ne veut rien dire. Cela passait 
j} y a cinq ans. 

M. Fernand Bouxom. M. Billoux a eu parfois des gestes poli. 
tiques heureux, la preuve en est l'ordonnance du 3 ma S 

Par ce texte, on reconnait que l'Union nationale des associa 
ions familiales repré te l’ensemble des famill frati 
Et pourquoi ? Pour lui conférer s'autorité qu'il lui faut p 
faire entendre, dans ses interventions, Ja voix fan ; 

Certains peuvent ne pas être satisfa le l’orga l l 
comportement de PU. N. A. F. Il leur est possible, d 
juerment, par l'intervention d'associations où d { 
jui peuvent toujours adhérer, de les transformer, I 

1 3 mars prescrit formellement que L'U. N. A. F. est ouvert 

toutes Îles csociations sans « pl Da ell 

mptait parmi ses membres — je ne sai 
— les associations U. F. F., les associatio ca Ce G.. 1 

socialions familiales et ouvrière Pile lions à l 
( TOUT 

Mon w Du it, je . M s prote m } t 

nent ce prob J’allais a jou tt ! | 
voir se retirer... 

M. Gérard Duprat. Le mouvement popua des fan ] 
CA mp} A 

Mme isabelle Claeys. Et les associations famili il de l'Uniot 
des femmes francaises, de Ja C. G. F., qui ne sont plus à 
l'U, N. A. F., sans compter l'association des cheminots qui 
sloupe je ne sais combien de familles. 

L'U, N. A, F. ne peut donc prétendre repr ter l'en il 
des famiiles ! 

M. Fernand Bouxom, Madame, j'ai dit que, malgré le retrait 
de ces associations familiales, l'U. N. À. FK. représente les neuf 
dixièmes au moins des familles. 

M. Gérard Duprat. C'est une histoire marse aise! 

M. Fernand Bouxom. Les chiffres sont là, 

De toute facon, si vous avez cru devoir quitter l'association 

» L] 
lamiliale qui, de droit, représente toutes les familles, vous 
i avez {ait jibrement. 
M. Gérard Duprat, Et vos amis du rassemblement du peu] 
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Mme Claeys reproche à l'union nationale des associations 
familiales de ne pas comprendre l’ensemble des organisations 
familiales françaises et cela est exact. 


M. Fernand Bouxom. Cela lui est possible. 


M. Antoine Mazier. Si vous vou'ez assurer la représentation 
de tous les mouvements familiaux existants, vous n'y par- 
viendrez qu'en multipliant à l'infini l'effectif des organismes 
et vous serez livrés à la fantaisie de ceux qui voudront multi- 
plier les mouvements. 

Nous restons donc fidèles à notre position dans ces problèmes 
et nous voterons l'amendement de Mme Clhacys, 


Mme la présidente, La paroe est à M. le président de la 


COfHINhission,. 


M. le président de la commission. Je m'associe à M. le mi- 
nistre et je demande à Mme Claeys de retirer son amendement. 
S'agissant de l'administration des caisses d’allocations fami- 
liales, il serait navrant de voir supprimer la modeste repré- 
sentation officielle des familles, car le conseil comprend 
pour les trois quarts des représentants des travailleurs alloca- 
taires, pour un quart des représentants des patrons et un repré- 
sentant de l’union départementale des aesociations familiales. 
Mme la présidente, Maintenez-vous votre 


madame Cläeys ? 


amendement, 


Mme Isabelle Claeys. Oui, madame la présidente, et je 
demande le scrutin, 


Mme la présidente, Je mels aux voix l'amendement de 
Mme Claeys, repoussé par le Gouvernement et par la com- 
In1SSION. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre. des: VOLANTS... ssosssosessssssee 009 
Majorité DORE encadre tions 30% 


Pour l'adoption. .....05s0 293 


CONTE. 6.5 sisseibeñce: CES 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
[Article 5.1 


Mme la présidente. « Art. 5. — Il est ajouté à l'ordonnance 
n° 45-22%) du 4 octobre 1945 deux nouveaux arlicles ainsi 
rédigés : 

« Art. 11 bis. — Les caisses régionales d'assurance vieil- 
lesse des travailleurs salariés ont pour rôle: 

« 1° De gérer le risque vieillesse; 

« 2° De promouvoir et de coordonner une politique sociale 
en faveur de ses ressortissants. 

« La circonscription et le siège de chaque caisse régionale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés sont fixés par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Art, 11 ter. — La caisse régionale d'assurance vieillesse 
des travailleurs salariés, est administrée par un conseil d’admi- 
nistration de 17 membres, désignés pour cinq ans, à savoir: 

« 42 membres élus par les représentants des travailleurs av 
sein des conseils d'administration des caisses primaires; 

« 4 membres élus par les représentants des employeurs au 
sein de ces mêmes conseils d'administration ; 

« 1 représentant du personnel élu dans les conditions pré- 
vues par la loi du 16 avril 1946 pour l'élection des délégués 
du personnel dans les entreprises. 

« Le conseil d'administration peut s'adjoindre, en outre et 
à titre consultatif, deux représentants désignés par des asso- 
ciations ou groupements de vieux travailleurs les plus repré- 
sentatifs. 

« Les représentants des caisses primaires de sécurité sociale 
sont élus au scrutin de liste à un tour avec représentation 
proportionneile sans panachage ni ordre préférentiel. » 





MM. Pierre André et Joubert ont déposé un amend men 
ainsi Conçu: 

Dans le texte modificatif proposé pour l'article 11 {er de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945: 

1° Dans Je troisième alinéa, remplacer le chiffre de « 4 ; 
celui de « 5 »; 

2° Supprimer le quatrième alinéa. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne développerai pas une longue are 
mentation, car nous retrouvons ja position de principe qui à 
déjà été défendue par M. Pierre André et repoussée par la corn 
Iuission et par l’Assemblée, Je demande à celle-ci de maintenir 
son point de vue, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierre André, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.). 


Mme la présidente. MM. Pierre André, Joubert et Delaclc:1 
ont déposé un amendement ainsi conçu: 

Dans ie dernier alinéa du texte proposé pour Particle {1 fer 
de i’ordonnance du 4 octobre 1945, substituer in fine aux 
mots: « sans panachage ni ordre préférentiel », les mls: 
« avec panachuge et ordre préférentiel », 

La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. Je considère qu'il est nécessaire de main- 
tenir le panachage et l’ordre préférentiel, afin de sauvegarder 
la liberté de choix des électeurs aux caisses de sécurité sociale, 


M. Gérard Duprat. C'est la voix du conseil national du païro- 
nat français! 


Mme la présidente. La parole est à M. Bouxom, contre l'amen- 
dement. 


M. Fernand Bouxom. Je signale que la fédération nationale 
de Ja mutualité française nous met en garde, non seulement 
contre le panachage, mais aussi contre le vote préférentiel. 


M. Pierre André. J'ai parlé de l’ordre préférentiel! 


M. Fernand Bouxom. Elle constate d’abord que la faculté de 
panachage a donné lieu, en 1947, à des incidents regrettables 
qui ont provoqué sa suppression. 

C'est l'expérience qui a montré très nettement que le pana- 
chage était susceptible de créer des Mcidents et qu'il ne conve- 
nait pas de le maintenir. 

Muis la fédération nationale de Ja mutualité ajoute que « le 
vote préférentiel est susceptible aussi d'avoir des inconvé- 
nients graves ». 

Je suis donc tout à fait d’avis — je l’ai dit en commission — 
que le panachage et le vote préférentiel ne soient pas admis; 
sinon Ja voie est ouverte à toutes sortes de manœuvres, le 
vote n’est pas loyal et clair et l'élection n'est pas sincére, 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Quel est l’avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Dans la discussion générale, j'ai exposé 
longuement les raisons pour lesquelles la commission s’oppa- 
sait au panachage et au vote préférentiel, raisons qui sont pré- 
cisément celles que vient de rappeler mon ami M. Bouxom. 

Je demande done à M. Pierre André de retirer son amen- 
dement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. J'ai écouté aussi bien l’exposé de notre 
rapporteur au début de la séance que celui de M. Bouxom. Mais 
je ne trouve nulle part dans ces exposés d’explications sur 
les raisons qui leur font repousser le panachage et le vote 
préférentiel, F 

Vous dites, mônsieur Bouxom, que des incidents et des faits 
regrettables se sont produits. Lesquels ? 


M. Fernand Bouxom. Le panachage a permis de décapiter 
des listes. La manœuvre a consisté pour les adversaires d'une 
liste à faire voter une cinquantaine de leurs partisans pour les 
derniers inscrits de cette liste. Celle-ci s'est ainsi trouvée 
décapitée. 


M. Joseph Delachenal, Le vote préférentiel est un correctif. 
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M. Gérard Duprat. Vous cles l'avocat des patrons. Mme la présidente. Personne ne honte la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Beugniez qui n: le 


argument suffisant en 


M. Pierre André. Ce n'est pas là un 
preféren- 


faveur de la sup] ion du panachage et du vole 
tel. 

M. Delachei \ eu raison de répo mdre à M. Musmeaux que 
le vote préférentiel peut, précisément, éviter les inconvénnients 
qu'il signal 


M. Arthur. Musmeaux. l'as du tout, 


M. Pierre André. En effet, si la majorité donne la préférence 


aux candidats figurant en tète de iiste; ce n'est pas parce qui 
vou aurez ravi lt noms de certains candidats que vous 
empêcherez ces candidats d’être élus, puisque les signes préfé- 


rentiels leur auront donné une large avance. i 


Mme la préside:te. Je mets aux voix l’amendi 
M. Pier Andié, Tépousst pal la ComImIss on, 


ment de 
M. Pierre André, Je demande le scrutin, 


demande de serutin 
la liberti 


suis saisi d'une 


Mme la présidente. Je 
| du parti républicain de 


présentce au nom du groupe 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont rex ueillis. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 

scrutin : 


Nombre des votants...soccssossosccssses 583 
Majorité aDSOÏUe. s...ssvssesssonavsescsss. 202 
Pour l'adoplion ....sses.s 86 
Contre ......: éocossosses, 491 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole sur l'article 5 7. 


Je le mets aux voix. 


{L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6, — $ 1%, — Le premier alinéa 
de l’article 15 de l'ordonnance n° 45-2230 du 4 octobre 1945 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La caisse nationale de sécurité sociale est administrée par 
un conseil d'administration, désigné pour cinq ans, compre- 
nant: »… 

« $ 2, — Le onzième alinéa de l’article 15 de l'ordonnance 

* 45-2250 du 4 octobre 1945 est abrogé et remplacé par les dis- 
pssiiions suivantes : 

« Seize représentants élus des caisses régionales de sécurité 
sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse des tra- 
Vailleurs salariés; »… 

Personne ne demande la parole sur l’article 6 7... 

Je le mets aux voix. 


(L'article G, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7. — Le premier alinta de l'ar- 
ticle 22 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La caisse d'allocations familiales est administrée par un 
conseil d'administration, désigné pour cinq ans, comprenant: ». 

M. Beugniez a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
Je texte modificalif proposé pour le # emier alinéa de l’article 2 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 

« La caisse d'allocations familiales est administrée par un 
conseil d'administration dont les membres sont élus, pour cinq 
ans, par les allocataires relevant de la caisse, » 

La parole est à M. Beugniez. 


M. Louis Beugniez. Il s'agit d'une simple modification de 
forme. 

Dans l'article 7, trois mots ont été omis à Ja composition. 
J'en demande le rétablissement, 











contesté. 


rait être 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


) 


Personne ne demande la parole ?.., 
rlicle 7, avec la modification résultant 
adopté. 


Mme la présidente. 
Je mets aux voix l'a 
de l'amendement qui vient d'etre 
L'articl? 7, mis aux voir, 


ainsi modifié, est adopté.) 


Claeys a présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'arti le 7, le nouvel article suivant: 

« Il est constitué auprès du conseil d’administrali 
commission sociale « hargée de l'assister dans l'emploi des for 1S 
sociaux, composée par parties égales des représentants des 
organisations où mouvements famihaux constitués conformé. 
ment aux stipulations de la loi du 1% juillet 1901 dont un liers 
an moins de mères de famille et des représentants des orga- 
nisations syndicales les plus représentalives de travailleurs 
dont un tiers au moins de femmes. » 

La parole est à Mme Claeys. 


Mme la présidente. Mrie 


Mme Isabelle Claeys. Cet amendement a le méme caractère 
que celui que j'avais présenté à l'arucle 2 et qui à été repousse, 
En conséquence, je le retire. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 


[Article 8.] 

Mme la présidente. « Art. 8. — 11 est ajouté à l'ordonnance 
n° 43-2250 du 4 octobre 1945 les articles 26 bis et 69 Lis sui- 
vants: 

« Art, 26 bis. — La révocation d'un administrateur emporte 
de plein droit l'inéligibilité aux fonctions d'administrateur 
pendant une année, à dater de l'arrêté de révocation, à moins 
qu'il ne soit procédé, auparavant, au renouvellement général 
du conseil d'administration. 

Art. 69 bis. — L'exercice d'une fonction rémunérée par 
une caisse de sécurité éociale ou d'allocations familiales est 
interdit aux anciens administrateurs de ces organismes autres 
que les délégués du personnel pendant un délai de quatre ans 
à dater de la cessation de leurs fonctions d'administrateur. 

« Cette interdiction ne s'applique pas aux salariés des fédéra- 
tions nationales de caisses de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 8 2... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 9, 


TITRE II 
Modifications apportées à la loi n° 46-2425 du 30 octobre 1946, 
modifiant l’ordonnance du 4 octobre 1945, portant organi- 
sation de la sécurité sociale et fixant les modalités relatives 
à l’élection des membres des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale. 


« Art, 9. — L'article 4 de Ja loi n° 46-2425 du 30 octobre 1946 
est complété par ie huitième aliéna suivant: 
« Les membres du personnel des organismes de sécurité 


sociale ne peuvent pas être administrateurs au titre de repré- 
sentants des assurés sociaux de l’organisme dont ils sont 
employés. » 

MM. Pierre André, Joubert, Delachenal ont présenté un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour 
l’article 4 de la loi du 30 octobre 1946: 

« Les membres du personnei des organismes de sécurité 
sociale ne peuvent pas être élus membres des conseils d’admi- 
nistration des organismes de sécurité sociale, » 

La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Un scrutin ayant déjà eu lieu à ce sujet, 
je demande simplement un vote à main levée sur mon amen- 
dement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, 


n'est pas adopté.) 
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Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 9. 
(L arliele 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente. « Art. 10, — La Joi n° 46-2525 du 30 octobre 
1946 est modifiée et complétée comme suit, à partir de Parti 
cle »: 

« Art. 5. — Toutes les fois qu'il y a lieu de procéder à des 


élections, les listes électorales sont établies dans les conditions 


Ci iprès : 

« Chaque employeur déclare à la mairie de la commune où 
ce trouve son exploitation les travailleurs qu'il emploie, 

« Sur le vu de ces déclarations, une commission adminis- 
trative, composée du maire ou de son représentant, assisté 
d'un électeur employeur et d’un électeur travailleur désignés 
par le conseil municipal, inscrits sur des listes différentes, éla- 
blies par section de vote, le nom, le numéro d'immatrientation 
aux assurances sociales, la profession, le lieu de travail ou 
d'exploitation et le domicile des électeurs employeurs et tra- 
vailleurs et, le cas échéant, ie nombre de voix dont dispose 
l'employeur. 

« Les électeurs résidant en dehors de Ja circonscription de 
la caisse sont recensés à la mairie de leur lieu de travail. 

« Les iistes des électeurs de chaque commune sont déposées, 
soit au secrétariat de la mairie, soit dans les Jicux désignées 
par le maire. Les électeurs sont avisés du dépôt par aftiches 
apposées à la porte de Ja mairie. 

« Une copie des listes est adressée à la caisse intéressée. 

« Dans la quinzaine qui suit l'affichage prévu au cinquième 
alinéa du présent article, les électeurs peuvent véritier s'ils 
sont inscrits et, le cas échéant, présenter leur demande d'ins- 
cription. Dans le même délai, des réclamations peuvent étre 
formées contre la confection des listes électorales, Les demandes 
d'inscription et les réclamations doivent être déposées dans les 
mairies. 

« Les assurés sociaux qui se trouvent en état de chômage 
involontaire doivent demander leur inscription à Ja mairie 
de leur dernier lieu de travail. Les titulaires d’une pension de 
vieillesse au titre des assurances sociales qui n’effectuent aucun 
travail salarié, les assurés volontaires et les assurés obligatoires 
travaillant pour le compte de plusieurs employeurs forment 
leur demande d'inscription à à mairie du lieu de leur rési- 
dence. Ces demandes peuvent être formées jusqu'à l'expiration 
du délai prévu pour les réclamations contre la confection des 
listes électorales. 

« La commission administrative, prévue au troisième alinéa 
du présent article, statue sur les demandes d'inscription et sur 
les réclamations dans les huit jours qui suivent. Les décisions 
sont notifiées aux intéressés dans un délai de trois jours. 

« Dans les trois jours suivant la date de réception de la 
notification, appel des décisions de Ja commission peut étre 
formé devant le juge de paix du canton qui statue comme 
en matière d'élections consulaires, 

« Le pourvoi en cässation est formé, conformément à l'arti- 
cle 6 de la loi du 14 janvier 1933 relative à l'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce. 

« Les rectifications sont opérées conformément à l'article 7 
de la même loi. 

« Un exemplaire de la liste rectifiée est adressé à la caisse 
primaire de sécurité sociale intéressée 

« Art. 6. — Le préfet et le directeur régional de la sécurité 
sociale, ou leur représentant, ainsi que la caisse primaire 
intéressée peuvent provoquer l'inscriplion sur les lisies électo- 
rales des travailleurs relevant de ladite caisse. 

« Ils peuvent égalemert former des demandes en radiation 
des personnes ne remplissant pas les conditions pour étre 
électeurs. 

« Art. 7. — Les électeurs sont convoqués, dans chaque caté- 
gorie, par arrêté du préfet, qui fixe la date des élections ainsi 
que les heures d'ouverture et de fermeture du scrutin. L'arrêté 
de convocation des électeurs ouvre la campagne électorale. 

« Le vote a lieu dans les mairies un jour de la semaine, sous 
la présidence du maire ou de son représentant assisté d'asses- 
seurs qui pourront être les représentants de chacune des listes 
en présence. Toutefois, le maire peut organiser autant de sec- 
tions de vote qu'il le juge utile. En aucun cas le vote ne peut 
avoir lieu dans l'entreprise. 

_« L'employeur est tenu de permettre à son personnel de par- 
üciper à l'élection, 





« Le temps consacré à ces opérations est considéré comme 
temps de travail et rémunéré comme tel, H en est de même 
du temps consacré par les membres du personnel d'une entre- 
prise aux foncuons d assesseurs des sections de vole, 

Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 8, 9, 12 et 13 de la 
loi du 29 juillet 19143, avant pout objet d'assurer | secret et 
la liberté du vote ainsi que la sincéril di operal À CICC- 
{or les, sont applicables en cas d'élection des membre des 

l Is d’ad tralion des organismes de sécurité 

« AN, 11 Peuvent tri ini à voter par cor'eSpons 
dant 

« ( Ï cd] feu ho | talise d 11 étal { it L } blic ou 
privt de so ou de prévent ju À t'1 t de 
{ 1 urt ll 1 volt 

b) L'électeur qu éct tés de sa 1! \ lé ent, 
le jour {Xe pour li Le I éloigné de la IH où 11 est 
inscrit. 

« Art. &. Les assurés sociaux, d'une part, les emploveurs, 
d'autre part, peuvent se grouper spontancet t pour constituer 
une liste de candidat 

« Plusieurs listes ne peuvent avoir, dar la même circons- 
cription, le méme titre, ni se réclamer de la même « a+ 
lion, 

« Les lists sS cont déposées à la préfecl rt du dé] irtement 
dans léquel Ja caisse à son siège. 

« Dans chaque catégorie intéressée, ll listes doivent com- 
prendre un nombre de candidats égal au nombre d'adminis- 


trateurs à €éhre 
«ne peut être apporté par les électeurs de modification ni 
à la composition des listes, ni à l’ordre de présentation des 
candidats. 

{ tralisés pour 


« Art. 9. Les résultats des opérations cont « tra! 
chaque circonscription, par l'intermédiaire des agents de la 
force publique, à la préfecture du département dans lequel Ja 


Caisse à Son sitge. 


« Le rencensement général des votes est opt ré par une Com- 
mission composée du président du tribunal civil où d'un Juge 
désigné par lui, président, de deux électeurs emploveurs et 
de deux électeurs travailleurs désignés par le préfet. 


« Art. 10. — Ta commission prévue à l'article précédent 
détermine le nombre de suffrages obtenus par chaque liste, 


« Elle détermine le quotient électoral en divisant le nombre 
total de suffrages de listes exprimés par le nombre de sièges 
à pourvoir. 


« Art. 11. — Le nombre de sièges revenant à chaque liste 
est calculé comme suit: 

« Chaque liste à autant de sièges que le nombre de ses 
suffrages comprend exactement de fois le quotient électoral, 


« Les sièges restant, s'il v en a, sont répartis ensuile suivant 
la règle de la plus forte moyenne, 


« Arte 12. Dans cha Jue liste, les site ont attribués 
aux candidats d apres leur ordre de presentation, 


« En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu, 


« Les mêmes règles sont appiicables pour la désignation des 
candidats d'une liste appelée à remplacer les administrateurs 
élus sur cette Jiste dont les siéges deviendraient vacants par 
décès, démission ou toute autre cause. 


LA Art. 13. — Les cont: stations sur Ja validité des opérations 
électorales sont portées, dans le déjai de quinze jours à dater 
de l'élection, devant le Juge de paix de a commune où se 
trouve le siège de la caisse. Elles sont introduites par simple 
déclaration au greffe. 


« Le jui de paix statue dans les quinze jours de cette récla- 
mation, sans frais ni forme de procédure, et sur simple aver- 
üssement donné trois jours à l'avance à toutes les parties inté- 


ressées, 


_« La décision du Juge de paix est rendue en dernier r« ort, 
Elle peut être déférée à la cour de cassation. 


« Le pourvoi n’est recevable que s'il est formé dans les 
quinze jours de la nollticalion. I n'est pas suspensif. I est 
: , . ( , : , L 
formé par Simple requete déposte au grefTe de Ja justice de 
paix, dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent 
Il est dispensé du ministère d'un avocat et jugé d'urgence sans 

frais ni amende 

« Les pièces et mémoires fourmis par les parties sont transe 
mis sans frais par le greffier de la justice de paix au grellier 
de la cour de cassation. 

« Art. 14. — (Sans changement.) 











ver paie 
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F Art. 15, — (Sans changement} 
« Art. 16, — (Sans changement.) 
« Art, 17, — (Sans Changement.) 
« Art. 18, — 145 dispositions des articles 6, 7, 7 bis, 8, 9, 10, 
11, 12, 13 et 14 de la présente loi, relatives à l'élection des 
mernbres des conseils d'administration des caisses primaires de 
sécurité sociale, sont applicables à l'échelon des membres des 
conseils d'administration des caisses d'allocations familiales 
dans les conditions et sous les réserves fixées par le règlement 


général d'administration publique prévu à l'article 22 
LTRE I 
TITRE I 


Propagande électorale, 


« Art, 93, — ] assurer aux listes en ésence l'égalits 
Bles moyens, au cours de la campagne électorale, chaque liste 
de candidats aura droit à: 

‘ 1° Une afti hu du format co rbier (0 mètre 63 x 
© mètre 90 destinée à être apposte durant a période électo- 
rale sur les emplacements déterminés par la loi du 20 mars 
191: 

« 2° Une affiche dn format 1/6 colombier (0 metre 21 x 
® mètre 45) destinée aux mêmes cmplacements ; 

« %° Une circuluire de format © mètre 21 x G mètre 27: 

« 4° Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des 
électrices et électeurs inscrits dans la circonscription, Ces but 
letins ne pourront dépasser le format 6 mètre 435 x 0 metre 21 
pour les listes de candiaats. Ce format pourra être porté à 
Ô meire 21 x O0 mètre 27 en re qui concerne les Histes com- 
preusnt plus de 30 candidats, 

« les affiches et circulaires sont en nombre double dans les 
départements du Haut-Rhin, du Pas-Phin et de la Mosclle. 


« Art. 24. — Vingt-cinq jours avant la date des élections, 
1 sera institué, au chef-lieu de chaque département compre- 
nant le siège d'une caisse, une commission ainsi composée: 

«a -- le président du tribunal civil on un magistrat désigné 
par le premier president de la cour d'appel dont Je ressort 
comprend le chef-lieu du département, président de la com- 
Misco, 

« — un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet, 

« le directeur départemental des postes ou son repré 
gentar! 

« — le directeur régional de la sécu ile social ou =<of repré- 
gcutant, 

« Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la pré- 
£ecture. 

« Pour chacune des listes, ect au fur et à mesure de leur 
déclaration, les candidats désigneront un mandataire qui parti- 
Cipera aux travaux de cette commission avec voix consulla- 
tive. 

«a La commission aura son sitge au tribunal du ehef-dien de 
la cir-onscriptiou. 

« Art. 25. — La commission sera chargée: 

« 4), De fournir les enveloppes nécessaires à Fexpédition des 
tirculuires et de faire préparer leur libellé ; 

« b De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour 
procecder à l'impression des documents électoraux ; 

« c\ D'adresser, dix jours au plus tard avant le scrutin, à 
lous les électeurs de chaque catégorie, sous une enveloppe 
fermée qui sera déposée à la poste et transportée en franchise, 
une circulaire accompagnée des bulletins de vote de chaque 
ete de candidats ; 

« d) l'envoyer dans chaque mairie, sept jours an plus tard 
avant le scrutin, les bulletins de vote de chaque liste de candi- 
dats en nombre supéricur de moitié au nombre des électeurs 
imserits 


« Le maire ac 


‘usera immédiatement réception des bulletins, 


par lettre recommandée adressée au président de la com- 
mussion. Le jour du scrutin, il mettra les bulletins à Ja dispo- 
sitton des électeurs dans tous les-bureaux de vote: Lu surveil- 
bulletins sera assurée par un employé municipal, 


lance des 





« Art, 96, — Les candidats de po liste feront pro: 
eux-mêmes à l'impression de leurs buletin:, circulaires et à 
ches, dans les conditions suivantes: 

« Après versement du cautionnement prévu à l'artiel 
la présente loi, le mandataire de chaque liste fait connaitre 
président de la commission le nom de l'imprimeur qu'il à €] 
sur la liste des imprimeurs agréés. 

« Le président Jui remet un bon de commande à l'adresse de 
cet ioprimeur, Valable pour Fimpression des bulletins, eñ 
laires et affiches, en quantité égale à celle que fixe Fartic] 
pour chacun de ces imprimés. 

« Le mandataire de chaque liste doit remettre au président d: 
la commission des exemplaires de Ja circulaire et une quauti! 
de bulletins égale au double du nombre des électeurs inscrit 
seize jours au moins avant Ja date du scrutin, 

a Le mandataire à Ha faculté de remettre également tou! 
partie du surplus des bulletins dent disposent les Listes, 

« Les candidats feront eux-mêmes procéder à lapposilio 
leurs affiches. 

« La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprim: 
visés Ci-dessns qui ne lui auraient pas cté remis aux dat: 


imparties, 


« Art. 27. Dans les quarante-huit heures qui suivent ! 
déclaration de candidature prévue à l'article S, le mandatair 
de chaque liste doit verser entre les inains du trésorier-paycur 
général du département, agissant en qualité de préposé de | 
caisse des dépôts et consignations, un cautiennement de 
20.600 francs, 

« Art, 28, — Tes caisses primaires de sécurité sociale et li 
caisses d'allocalions familiales règlent, pour le compte de 1: 
caisse nationale de Sécurité sociale, le coût des envelopres, à: 
affiches, bulletins de vote et circulaires wisés à Flarticle 2: 
ainsi que les frais exposés pour l'envoi de ces bulletins et cir- 
culaires. 

« Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant! 
un barèroe établi ee arrêté où il est tenu compte, notamment, 
du nombre d'emplacements d'affichage dans la circonscription, 

« Art. 29, — Les frais d'affichage ne seront pas remboursé \ 
aux Candidats çt le cautionnement déposé au nom d'une list 
sera acquis à la caisse nationale de sécurité sociale si cette 
Liste n'a pas obtenu au moins 5 p, 106 des suffrages exprimé: 
dans Ja circonscription. 

« Dans le cas contraire, le cautionnement déposé par les can- 
didats leur sera restilué. 

« Arf, 30, — L'impression et Putilisation, sous quelque formr 
que ce soit, de circulaires, tracts, affiches et bulletins de vot: 
pour la propagande électorale, en dehors des conditions fixées 
par là présente loi, sont interdites, Sera puni d’une amende 
de 6.000 franes à 100.000 francs et d’un emprisonnement de six 
jours à sis mois ou de l'une de ces peines seulement quiéon 
que enfreindra les dispositions des articles 23 el suivants d 
la présente loi, 

« Art, 31. — Les dépenses occasionnées par le présent titre 
sont supp rtées par la caisse nationale de sécurité sociale, » \ 

Je iets aux voix le premier alinéa de l'article 10. 

(Le premier alinéa de l'article 19, mis aux voix, est adôplé. 


Mme la présidente, l'ersonne demande Ja parole sur le texte 
moditicatif proposé pour l'artiele 5 de fa 1° n° 46-325 du 
o0 octobre 1946 ?.., 

‘Je le méts aux voix, 
(Ce terle mis auTr l'OIT, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le texte modificauif pro- 
posé pour l'article 6. 
{Ce terle, mis aux voix, est adopte.) 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen du texte modi- 
ficatit proposé pour l'article 7 de Ja loi n° 46-2425 du 30 oclo- 
bre 1940. 

M. Besset à présenté un amendement ainsi conçu! 

« Dans le deuxième alinéa du texte moditicatif proposé pour 
l'article 7 de la loi du 30 octobre 1946, substituer aux mots: 

« En aucun cas le vote ne pent avoir lieu dans l’entreprise > 
les mots: « La création d’une section de vote est obligatoire 
dans toutes les entreprises employant plus de 50 assurés où 
qui sont dotées d’un comité d'entreprise », 

La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Notre collègue M. Duprat a déjà exposé, an 
cours de la discussion générale, les avantages qu'il y avait 
à faire voter sur le lieu du travail. Il a également signalé les 
inconvénients du vote en un endroit, plus ou moins éleigné.du 3 
Peu de:iravaik 
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Je n’y reviendrai pas. Je veux seulement constaler qu'en ce 
qui concerne les moyens techniques de Ja consultation, les 
vartisans du vote dans les mairies doivent reconnaitre que leur 
«vetème, loin d'éviter les difficultés, en créé de nouvelles, Il 
est, en effet, à redouter qu'il ne se produise un trop grand 
nombre d'abstentions si les électeurs sont appelés à voler dans 
les mairies. 

Au surplus, vous voudrez bien remarquer que notre amen- 
dement prévoit que les travailleurs des entreprises non dotées 
& un comité d'entreprise, seront convoqués dans les mairies 
et qu'ainsi les difficultés en ce qui concerne les peliles entre- 
prises seront écartées, 

Au fond, le gros argument qui nous à été opposé, c'est que 
des pressions seraient exercées sur les électeurs au sein des 
entreprises. 

De quelles pressions s'agit-il, en fait ? M. Bouxom à indiqué 
que, dans certains cas, des bulletins de vole aient disparu. 
ce sont là des faits regrettables et, pour notre part, nous 
condamnons de tels procédés. 

Quelles sont alors les vértables pressions qui peuvent 
s'exercer au sein des entreprises ? Serait-ce le débat qui s’ins- 
titue dans les milieux ouvriers, chaque groupe d'ouvriers 
essayant de faire prévaloir son opinion sur les méthodes de 
gestion des caisses? On ne peut pas écarter cette confron- 
tation des points de vue durant la campagne électorale qui 
doit précéder toute consultation. 

Les mesures qui nous sont proposées risquent, à notre avis, 
d'entraîner un très grand nombre d’abstentions et aussi de 
permettre à certains éléments étrangers aux élections d'inter- 
venir et d'exercer une pression sotant du cadre de la confron- 
tation normale des points de vue. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous deman- 
dons d'adopter notre amendement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans la discussion générale, un échange 
de vues assez large a eu lieu sur ce point, Je n’y reviens 
pas. Je le résume simplement, en faisant remarquer que per- 
sonne n'a dit que des pressions seraient exercées sur les 
votan!s, mais que des pressions ont déjà eu lieu. 

C'est une constatation, et nous voulons précisément éviter 
le retour de telies pressions. 

Par ailleurs, nous reconnaissons parfaitement qu'il y a 
certains inconvénients techniques à faire voter tous les élec- 
teurs en dehors du lieu de travail. Il est certain qu'il en 
résultera, dans les grosses entreprises, une perte de temps, 
donc une perte pour l'économie générale du pays. 

Toutefois, nous estimons que les avantages résultant d’une 
consultation libre du corps électoral pour la gestion de fonds 
qui s'élèvent tout de même à 400 ou 500 milliards par an, valent 
bien le sacrifice d'une ou deux heures de travail, tous les 
cinq ans. 

Nous vous demandons de passer sur des inconvénients tech- 
niques, réels, que nous reconnaissons, pour ne vous attacher 
qu'au but recherché, 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


Mme la présidente. La parole est à M. Croizat, pour répondre 
à la commission. 


M. Ambroise Croizat. Qu'il s'agisse de désigner les délégués 
du personnel ou les délégués au comité d'entreprise, un usage, 
consacré par le temps, veut que ces élections aient lieu au 
sein même de l’entreprise. 

Certes, des discussions ne manquent pas de se produire, en 
raison même de la multiplicité des organisations syndicales 
existantes, chacun essayant, comme c’est son droit le plus 
strict, de faire prévaloir son point de vue. Mais, jusqu'ici, les 
élections se sont toujours, dans l’ensemble, déroulées d’une 
manière normale. 

Je trouve donc étrange que l’on envisage une procédure 
exceptionnelle lorsqu'il s’agit de l'élection des administrateurs 
aux caisses de sécurité sociale. 

En réalité, le lieu de vote normal, tout indiqué, pour les 
assurés, c'est l’entreprise même. C'est sur le lieu de travail 
qu'il est possible d'organiser, d'une manière correcte et régu- 
lière, une consultation des intéressés au suffrage universel, 
dans les conditions mêmes où it est procédé à l'élection des 
délégués du personnel ou des membres du comité d'entreprise. 


M. Pierre André, Cette élection n'a rien à voir avec la dési- 
&nation des administrateurs des caisses de sécurité sociale, 





M. Ambroise Croizat. Ie système qui rous est proposé com 


porte de telles difficultés d'application — il entraînera, sans 
nul doute, dans une très large mesure, une diminution du 
nombre des participants à ces élections — qu'il conviendrait 
pour Je moins qu'on réfléchit sérieusement avant de s'y 
rallier. 

Pour nous, il serait préférable de s'en tenir à la pratique 
consacrée par l'usage, Des élections de ce genre, auxquelles 
doivent participer la quasi totalité des travailleurs de l'industrie 
et du commerce, doivent avoir normalement lieu au sein de 


l'entreprise. C'est là que la consultation peut vraiment élre 


préparée et organisée dans des condilions normales, sai qu'il 
puisse y avoir contestation. 
On invoque ici le fait que des abus, des irrégularités ont 


pu se preduire. Cependant, je rappt ile que les élections qui ont 
eu lieu au début de 1947 se sont déroulées dans des ci 


Liu oris 


assez Satisfaitantes, si l’on veut hien tenir compte du fait 
que c'était la première fois qu'il était procédé à une consulta- 
lion de ce genre. 

IL conviendrait done, je le r‘pète, de s’en tenir à l'usige. 


I est inutile de compliquer la consultation des assurés par de 


nouvelles mesures qui auraient pour effet d'exelure iiVo- 
Jontairement, je veux bien le supposer — un nombre impor- 
tant d'assurés qui, appelés à césigner les administrat( 


ont tout de même le droit de donner leur opinion et de dire 
quels sont ceux qui leur paraissent présenter le plus de garan 
lies pour gérer convenablement organismes de sécurité 
sociale, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


les 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 


M. Bessel, repoussé par la commission, 
M. Fernand Bouxom. Nous demandons le serulin, 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
résentée au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillenent des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin. 


NOTE OS VOIRE. ess svauaveucs +5 502 
Majorité absolue....... CPPTETTL TITLES ETES 207 
Pour l’adoption......se.s. 182 
RE Reese esse 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Coffin a déposé un amendement ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 7 de la loi du 30 octobre 1946, substituer aux mots: 
« en aucun cas le vote ne peut avoir lieu dans l'entreprise », 
les mots : « Ja création d’une section de vote est obligatoire dans 
les entreprises employant plus de cent assurés ». 

La parole est à M. Mazier, pour soutenir l'amendement. 


M. Antoine Mazier, Me: chers collegues, entre la proposition 
de la commission qui prévoit qu'en aucun cas le vote ne peut 
avoir lieu dans l’entreprise et la proposition de nos collègues 
communistes, aux termes de laquelle le vote doit avoir lieu 
sur le lieu de travail, nous pensons qu'il est possible de trouver 
un terrain de concilialion. Tel est le but de cet amendement. 

Le projet gouvernemental prévoyait qu'une section de vote 
serait obligatoirement créée dans les entreprises employant 
plus de cinquante assurés. Nous vous proposons de décider 
que la création d'une section de voie est obligatoire dans les 
entreprises employant plus de cent assurés. 

Nous connaissons les arguments qui ont été échangés pour 
défendre l’une ou l'autre des deux propositions extrêmes. Nous 
savons quel genre de pressions peut s'exercer sur les élec- 
teurs, d'un côté comme de Fautre, qu'il s'agisse de conseils 
d'administration où d’autres organismes, lorsque lélection <e 
déroule «ans un cadre limité. 

Mais si vous voulez qu'un nombre important d'assurés par- 
ticipent aux élections, il ne faut pas compliquer les choses, et 
il ne faut pas obliger les travailleurs à se rendre à un bureau 
de vote éloigné de leur usine. 

Vous n'ignorez pas que, malheureusement, beaucoup de gens 
intéressés par tel ou tel organisme ne se déplacent pas jors- 
qu'il s’agit d’élire les membres de cet organisine, 


et reel ee ee 
Ce mn RE 
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A cet égard, je Tous citerai un exemple, pris dans mon dé par- Elle constitue le meilleur moyen d'éviter que se renouvel'srt 


je considère comme déplorable. Lors des élections 
aux conseils de la mutualité sociale agricole, qui ont leu le 
dimanche et doivent permettre aux cultivateurs d'élire ceux 
qui auromt la charge de gérer leurs cotisations, on a constaté 
des pourcentages de votants absolument dét si bien que, 
pratiquement, les conseils d'administration élus ne représentent 
pas vraiment la pavsannerie. 


tement que je 


isoires, 


M. Pierre Mouchet. [e n'est jus vrai pour tous les départe- 
men! 


cas, pour le mien. 
ministre de 


M. Antoine Mazier, Cet vrai, en tout 
Et 11 en fut ainsi en manœuvres du 
l'agriculture de l'époque. 


lalsor es 


M. André Bas. C'e:t exact. 


M. Antoine Mazier, comme je le lui ai d'ailleurs dit. 

Daus mon département, 16 p. 100 à peine des électeurs ont 
voté, Dans la moitié des communes, il n'y à même pas eu de 
vote, en raison des manœuvres de votre ministre, qui a fixé ces 
élections à un: date à laquelle elles n'auraient pas dû avoir 
heu. 

Le mème fait peut se produire pour les élections aux conseils 
d'adininistration des organismes de la sécurité sociale. 

C'est pourquoi, pour une raison d'efficacité, nous proposons 
que !e vote ait heu au sein de l’entreprise pour fes entreprises 
qui groupent plus de cent ouvriers. Pourquoi ? Parce que dans 
une pelle entreprise où il Y a seulement un sg nombre 
d'assurés, la pression est évidemment plus facile et qu'une 
minorité ne peut pas s'organiser facilement contre les pres- 
sions que peut exercer sur elle une majorité. 

Au contraire, fans une entreprise qui groupe plus de cent 
ouvriers, les différentes tendances peuvent être représentées 
et ainsi faire respecter leur autorité et la liberté de leurs 
membres 

Je crois, par conséquent, que pour une raison d'efficacité, 
l'Assemblée serait bien inspirée en adoptant l'amendement, 
qui se situe entre les deux proposilions extrèmes, proposé par 
Je groupe soctalisle, (Applaudissements à gauca!) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
arguments qui ont été développés tout à 


M. le rapporteur. ! ec: 
demeurent évidemment 


l'heure, au nom de Ja 
valables en l'occurrenrce. 

J'ajoute toutefois, pour répondre à ce que vient de dire 
M. Mazier, que le précédent qu'il indique, à savoir le vote 


COMMISSION, 


aux élections de la mutualité agricoie, ne peut être invoqué 
1C1. 

En effet. les élections aux conseils d'administration des 
Caisst de sécurité sociale et d'allocations familiales doivent 
avoir lieu un jour de semaine, donc un jour de travail, et 


les employeurs sont tenus de laisser le temps nécessaire à 


Jeurs salariés pour participer au vole. 


Ces dispositions sont de nature à éviter les abstentions. 
Offrir aux travailleurs l'occasion de s'échapper pendant une 
heure où deux de leur lieu de travail pour participer à un vote, 


s'abstenir, c'est-à-dire à rester à 
leur travail, J'avou: que «i j'étais à leur place, je préférerais 
preudre les deux heures de liberté que l'on m offre. L'argu- 
ment présenté par M. Mazier n'est donc pas déterminant. 

En revanche, ce que nous avous indiqué, et qui est basé -ur 
l'expé: ence, resle v able. Je demande donc à l'Assemblée de 
repousser l’argendement, 


ce nélais pas les inciter 


Mme la présidente. La parol’ est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. C'est sur ma proposition que là majo- 
rité de la commission propose à l’Assemblée de décider que le 
vote <e fera en cehors des lieux de travail. 

On s'est accordé à reconnaître, en effet, que lorsque le vote 
se fait sur le lieu de travail, des pressions sont exercées et 
l'électeur n’est pas libre. Et cela 8 être vrai, non seule- 
ment dans les entreprises ayant plus de cent salariés, mais 
dans toutes les entreprises. 


D'autre part, il convient, étant donné l'importance de ces 


élections, de leur donner une certaine solennité. Les conseils 
d'administration de la sécurité sociale auront à gérer une 
masse de 400 à 500 milliards de francs. En faisant voter les 
électeurs en dchors de leur lieu de travail, ils auront, nous 
semb'e-t:11, davantage conscience de leur responsabilité. 

Celle mesure est d’ailleurs préconisée par la fédération de 
la mutualité française qui a quelque expérience en la matière. 





les pressions que, tous, nous avons regrettées. 
Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de ra 
pas voter l'amendement de M. Coffin. 


M. Antoine Mazier. Le Gouvernement avait lui-même proposé 
le vote sur les lieux de travail pour les entreprises comptant 
moins de cinquante assurés, Est toujours de cet avis ? 


M. le président de la commission. Le Gouvernement avait ct 
battu. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. La propo- 
sition du Gouvernement n'a pas été retenue par la Commission, 
Je laisse donc #' Assemblée Hbre de se prononcer. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je regrette que l'intervention de M. le 
ministre pe m'ait pas été d’un grand secours (Sourires) et qu'il 
n'ait pas appuyé un amendement qui allait pourtant dans le 
sens de son projet initial, 

Le groupe socialiste n'a pas cru devoir intervenir dans la 
discussion générale, estimant que la loi que nous discutons 
a un caractere essentiellement technique qui ne nécessitait pe 
les longues heures que nous y avons passées depuis le début 
de celle séance. , 

M. Fernand Bouxom. le projet est d'importance, monsieur 
Mazier. IL y a des discussions d’interpellations qui durent 
quinze jours et qui sont moins efficaces. 


M. Maurice Deixonne. C'est un autre genre d'excès. 


M. Albert Gazier. L'importance d'un débat ne se mesure pas 
au nombre des discours qu’on prononce. 


M. Antoine Mazier. Il ne s’agit pas pour aujourd'hui d'une 
discussion de principes, mais de modalités pratiques. 

M. Bouxom veut donner plus de lustre et un caractère plus 
solennel à ces élections; je me bornerai à lui dire qu'il sera 
peut-être déçu lorsqu'il en verra le résultat si FAssemblée 
veut bien le suivre, car beaucoup d’assurés sociaux, plutôt que 
de se rendre au lieu de vote, hors de l'usine, préféreront se 
livrer à d’autres occupations. Les conseils d'administration de 
la sécurité sociale tireront leur force du nombre d’électeurs 
qui participeront à leur désignation. 


M: Fernand Bouxem. Je fais confiance aux travailleurs. 


M. Antoine Mazier. Pour avoir un grand nombre d’électeurs, 
failes donc procéder aux élections sur le lieu du tiavail, où le 
oombre mème des assurés permet de garantir l’indépeadance 
du vole, et, par conséquent, votez notre amendement. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le rapporteur, Je demande Ie scrutin, 


Mme la présidente. Je mets anx voix l'amendement de 
M. Coffin, repoussé par la commission, 

La commission demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais donner une précision sur l’inter- 
prétation du deuxième alinéa de l'article 7. 

Cet alinéa e:t ainsi conçu: 

« Le vote a lieu dans les mairies nn jour de la semaine, sous 
la présidence du maire ou de son représentant assisté d’asses- 
seurs qui pourront être les représentants de chacune des listes 
vn présence... » 

Nous n'avons pas pu dire: « qu devront être », car, pour 
certaines listes de faible importance, il n'aurait évidemment 
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ets 
pas été possible de désigner des assesseurs dans toutes les 

lions de vote. 

Mais il est bien entendu que lorsqu'on le réclamera, il sera 
able de désigner un nombre d'assesseurs correspondant 
nombre des listes presen e, au heu du nombre h ibituel 
deux ou (rois. 

Mme la présidente. Le vote du texte proposé pour l'article 7 


je la loi du 30 octobre 1946 est réscrvé jusqu'à la proclhimation 


ut L dfe = : 
du résu:tat du scrutin vérifié sur amendement de M. Coffin. 

Nous arrivons au texte proposé pour l'article 7 Lis de la loi 
du :0 octobre 1946. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets ce texte aux voix. 
Ce texte, mis aux voir, est adoñité.) 


Mme la présidente. Nous arrivons au texte prop sé pour 
l' cle 8 de la loi du 30 octobre 146. 

MM. Pierre André, Joubert, Delachena! ont déposé un amende- 
meut ainsi concu: 

« Dans le 4° aïnéa du texte proposé pour l'article 8 de 
l'ordonnance du 30 octobre 1946, substituer aux mois: « un 

nbre de candidats égal au nombre » les mots: « un nombre 


andidats double du nombre ». 
La parole est à M. Pierre André. 


ü 


M. Pierre Angcré. Mon amendement à pour but d'éviter Je 
recours à l'élection chaque fois qu'un administrateur est démis- 
onnaire ou décédé. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commi-sion ? 


M. le président de la commission, Le texte de la commission 
prévoit que le nombre des candidats doit être égal au nombre 
d'administrateurs à élire. 

Après avoir entendu les arguments présentés par M. Pierre 
André, et après plusieurs conversations tenues au cours du 
débat, j'ai l'impression que la commission accepterait de modi- 
fier ainsi l’artich 8: le nombre des candidats serait non pas 
égal au double, mais à 150 p. 100 du nombre d'administrateurs 
à élire, c'est-à-dire que s'il v avait vingt administrateurs à 
élire, il y aurait trente candidats à présenter. 


M. Pierre André. J'accepte de modifier mon amendement en 
ce sens, 
Mme la présidente. Coriment le rédigeriez-vous ? 


M. Pierre André. « un nombre de candidats égal à une fois 
et demie le nombre d’administrateurs à élire ». 


M. le président de la commission. La commission accepte 
cette rédaction. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierre André, aimsi modifié, accepté par la commission. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 8 de Ja loi 
du 30 getabre 1946 modifié par l'amendement de M. Pierre 
André, 

(Ce terte, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Nous arrivons au texte proposé pour 
l’article 9 de la loi du 30 octobre 1946. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets ce texte aux voix. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le texte proposé pour 
l'article 10 de la lot du 30 octchre 1946. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Nous arrivons an texte proposé pour 
l’article 11 de la loi du 30 octobre 1946. 

MM. Bouxom, Duquesne, Mme Francine Lefebvre ont déposé 
un amendement ainsi conçu: 

« A Ja fin du troisième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 11 de la loi du 2 octobre 1946, substituer aux 
mots: « suivant la règle de la plus forte moyenne », les mots : 
« suivant la règle du plus fort reste », 

La parole est à M. Bouxom. 
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M. Fernand Bouxom, Le {exte de la comainission pi t une 
réparlition des sièges restants suivant la règle de la plus forte 
moyenne. Celle regle me parait avanlager les listes ayant 
obtenu le plus grand nombre d'élus et de voix, 

Le sy eme que je propose, celui du plus fort reste, pt le 
l'avantag | pern tti tux élect I de à l plu cl | t 
à qui doit revenir le ge à pourvoir, il favorise, t ‘utre, 
l'élection de représentants de petites organisations à qui | 
doune la chance d'obtenir un sIègt 

L est pour CES Talons qui ]' d ia! de à l'A cmble U \dOp 
ter moi mi t 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la ? 

M. le président de la commission, La con l 18 
l'a 11 de et pal £ YUIX contre 17. 

M. Gérard Ps. Elle a eu raison. Cet amendement favorisd 
les syndicats 

Mme la présidente, Ji ets aux voix Î’: dd 
M. Bouxom, repoussé par la commission, 

(L'an endt mont mis aut COiTr, n'est pas {l [ Î l 


Mme la présidente. lPer-onne ne demande la p 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 11 de la loi 
du 30 octobre 1946. 


(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le texte proposé poux 
l’article 42 de la joi du 30 octobre 1946. 

(Ce texrile, nus aux 1% LT, es adopte.) 

Mme la présidente. Nous arrivons an texte pro] pour 


l’article 13 de la loi du 20 octobre 1946 
M. Degoutie a dépo é un amendement ain 


« Remplacer les 3° et 4° alinéas dun texte modificatif proposé 
pour l’arlicle 45 de Ja loi du 930 octobre 1946 par l'alinéa suis 
vant: 

La décision du Juge paix est rendue en dernier ressort, 


« 
Elle peut être déférée à la cour de cassation dat le formes 
et conditions prévues à l'article 23 du décret organique du 
2 février 1852 modifié par la loi du 31 mars 1914 ». 

La parole est à M, Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Cet amendement peut étre considéré 
comme une simple mesure d'ordre. En effet, dans de quatrième 
alinéa de l’article 13, il est question, d'une part, d'un délai de 
quinze jours pour recevoir le pourvoi et, d'autre part, d'un 
délai de dix Jours pour former requête. 

En droit commun, ces deux délais sont de quinze jours, et, 
en ce qui concerne les élections, ls sont tous deux de dix 
jours. 

I y aurait intérêt à unifurmiser ces délais et mon amendes 
ment aura siinplement pour conséquence de {ransformer Je 
deuxième délai de dix jours eu un délai de quinze jours égal 
au premier, 


M. le président de la commission. La commis-ion accepté 
Uarce nmdement. 


Mme la présidente. Je riels aux voix l'amendement dé 
M. Degoutte, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 13 de la lol 
du 30 octobre 1946, modifié par l'amendement de M. Degouttes 


(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. I! n'est pas proposé de modification a 
texte de l'article 14 de La loi du 30 octobre 1946. 

La commission ne propose pas non plus de modification ag 
texte de l’article 15. 

Toutefois, M. Degoutte a déposé un amendement ainsi conçuf 

« Dans le premier alinéa de l’article 15 de la loi du 30 octobre 
1946, après les mots: 

« Catégorie d'administrateurs », 
insérer les mots: 

«les cotisants à jour de leurs cotisations du trimestré 
précédent et... ». 

La parole est à M. Degoutte. 
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M. Lucien Degoutte. Cet amendement a, comme j'ai eu l'hon- 
neur de la dire au cours de la discussion générale, plus d'impor- 
tance que le précédent. I a pour but de permettre aux cotisants 
aux allocations familiales, non allocataires, de devenir électeurs. 

Je ne reprendrai pas les quelques arguments que j'ai déjà 


développés, mais il vient de m'être indiqué que cette dispo- 


silion avait été adoplée par la commission ministérielle des 
15 et 16 juin 1959. Le Gouvernement pourra sans doute nous 
dire si ce renseignement est exact, S'il l'est, mon amendement 
prendra beaucoup plus de force et dans ces conditions, je 


dernanderai à l'Assemblée de l'adopter. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. [a comnrission repousse l'amendement, 
Elle a en effet indiqué, dans Ja discussion générale, qu'à son 
sens les caisses d'allocations familiales devaient être essentielle- 
ment administiées par les allocataires, c'est-à-dire par les béné- 
ti taires, 

Le montant des allocations est fixé par voie législative ou 
réglementaire, Par conséquent, les administrateurs, en tout 
étal de cause, n'interviennent pas dans la fixation de ce mon- 
tant. 

Les bénéficiaires ont intérêt à ce que celle masse d'argent, 
mise par Voie d'autorité à leur disposition, soil gérée correcte- 
ment, 11 leur appartient donc de choisir seuls leurs administra- 
teurs, et pour celle raison la commission repousse l'amende- 
ment. 

Je puis ajouter, à titre personnel, que les indications que 
vient de donner M. Degouite sur la commission ministérielle 
chargée de préparer le projet actuel, ne peuvent pas être abso- 
Jument conformes à la réalité, pour les deux raisons suivantes: 

Premièrement, la composition de cette commission était entiè- 
rement arbitraire; deuxiémement, celte commission à indiqué 
qu'elle ne se sentait pas capable de prendre des décisions et 
aucun vote n'a eu lieu, 


Mme la présidente. Mon-icur Degoutle, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Lucien Degoutte. Je serais heureux de connaître l'opinion 
du Gouvernement sur l'affirmation que j'ai rapportée et que, 
bien entendu, je n'ai pas pu contrôler. 

La commission des 15 et 16 juin a-t-elle effectivement, sinon 
émis un vœu, tout au moins pris position en faveur de mon 
amendement, en tout cas de son principe, ou n'a-t-elle pas 
examine le problème ? 


M. le rapporteur, Elle l'a examiné, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
ce! Le la st rite sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. La commis- 
sion à effectivement examiné le problème, Elle à émis un avis, 
qui a été porté à la connaissance du Gouvernement lorsqu'il 
s'est agi de rédiger le texte dont nous discutons en ce moment. 

Cet avis n'engageait et ne liait pas pour autant le Gouver- 
nement, Comme suite à la discussion qui s’est instituée, tant 
à la commission du travail et de la sécurité sociale au’en 
séance, le Gouvernement déclare qu'il se rallie aux observa- 
tions qui viennent d'être présentées par M. le rapporteur ef 
demande à M. Degoutte de retirer son amendement, 


M. Lucien Degoutte, Je ne sais toujours pas si la commission 
à émis un vote ou à pris position sur la disposition que je 


propose. 


M. le rapporteur. La commission n'a émis aucun vote; elle ne 
pouvait pas en émettre, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il s’agit, 
je le répète, d'un avis qui ne liait pas le Gouvernement; je con- 
irme, d'autre part, que la commission ne s'est pas prononcée 
par un vole, 

Vous comprendrez alors pour quelles raisons je ne puis pas 
Taire état ici des travaux préparatoires auxquels M. Degoutte 
fait allusion, 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Degoutte ? 


M. Lucien Degoutte. Qui, madame la présidente, 





Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement 
M. Degoutle, repoussé par la commission et par le Gouver 
ment. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


__Mms la présidente. La commission ne propose pas de modi. 
fi‘alions aux textes des articles 16 et 17 de la loi du 30 oct 
bre 1916. = 

Personne ne demande la parole sur le texte de l'article 18 

Je le mets aux voix. 

(Ce lerle, mis aux voir, cest adopté.) 


Mme la présidente. La commission ne propose pas de mali 
fications aux articles 19 à 22 de la loi du 30 octobre 1946. 

Personne ne demande la parole sur le texte proposé pour 
l'article 23 9... 


Je le mets aux voix. 


Nous arrivons au texte proposé 


pour 


Mme la présidente, 
l'article 24, 
M. Degoutte à présenté un amendement ainsi concu: 
« Dans le texte proposé pour l'article 24 de la loi du 30 octo- 
bre 196: Ë 
« 1° Rédiger ainsi le deuxième alinéa : 
« Le trésorier-paveur général, président de la commission »: 
« 2° Après le cinquième alinéa, insérer le nouvel alinéa sui. 
vant: 
« En cas de partage, la voix du président est prépondérante, 
La proie est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Je m'excuse auprès de la commission 
de prendre ce matin Ja position exactement opposée à celle 
qu'elle à adoplée hier soir. 

Nous avons effectivement décidé hier soir, en commission, 
de remplacer au sein de la commission qui va statuer, le tréso- 
rier-paveur général par le président du tribunal civil, ou tel 
autre magistrat à désigner, et à lui en confier la présidence, 

Or il est apparu que les magistrats, dans leur ensemble, ne 
tenaient pas, pour des raisons faciles à comprendre, à jouer 
ce rôle, à parliciper aux travaux de ces commissions et à y 
prendre la part principale de responsabilité, 

Mon amendement a pour objet de confier aux trésoriers- 
paveurs généraux la présidence de ces commissions. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'atlache pas une impor- 
tance capitale au remplacement du président du tribunal civil 
par le trésorier-paveur général. 

Elle avait simplement supprimé la présidence du trésorier- 
paveur général, prévue dans les différents textes qui lui étaient 
soumis en raison du fait que, dans cette question, le rôle de 
l'administration des finances est très limité, Il se borne à 
recevoir le cautionnement exigé des candidats, 

Un magistrat lui paraît devoir présenter des garanties d'objec- 
tivité appréciables, et la commission s'en rapporte, en défini- 
live, à la décision de l'Assemblée. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Au nom 
de M. le garde des sceaux, je m'associe aux observations de 
M. Degoutte et demande à l'Assemblée d'adopter Famendement, 
puisque M. le rapporteur vient de faire remarquer qu'il impor- 
tait assez peu que la présidence de la commission fût assurée 
par le trésorier-payeur général ou par un magistrat, id 





M. Fernand Bouxom. Qu'en pense M. le ministre des finances ? 
(Sourires.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 4 

Je mets aux voix l'amendement de M. Degoutte, accepté par 4 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sur 
le texte proposé pour l'article 24 ?.… 

Je le mets aux voix avec la modification qui résulte de 
l'amendement de M. Degoutte. 

(Le texle de l'article 24, ainsi modifié, mis aux voir, est 
adopté.) 
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_.. la présidente. Personne ne demande là parok L 
es proposés pour les articles 25 à 31 7... 


Je # 3 mets aux voix. 


textes des articles 25 à 31, mis a vor { adoptés.) 
Mme la présidente, Le vote sur l'ensemble de Part 10 
t réservé jusqu'à la proclamation du résultat du l | 
iñé sur l'amendement de M. Coffin au texte prop 
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Mme la présidente, Je donne lecture de Part 
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TITRE WI 
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te Fr qui suivent Ja publi dt in des résultats définitifs 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 1" séance du Vendredi 17 Février 1950. 


SCRUTIN (N° 





2229) 


considération du contre-projet de M. Gérard Duprat 


au projet relati[ aux élections des organismes de Sécurité sociale. 


Nombre 
Majorilé 


MM. 
Airoldi, 
Alliol 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigeri 
Auguet, 


> votai LS... 


absolue... 


j”). 


Ballanger (Robert). 


Seinc<t-Oise. 
Bare! 
Barthé émy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 
loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Billouxe 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 


(Der 


ice), | 


! 
DŒREEELTEILLIELLILLLE 


l'adOplion. ....sssoroosee 


Ont voté pour: 


Bonte (Florimond). 
Boürbon. 
Mme Bout!ard. 
| Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 
| Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 





592 
297 


182 
410 


Mme Claeys, 


Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


vierre Cot. 
ICoulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
|Dassonville 

Denis (Alphonse), 

| Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau 

| Dreyfus-Schmidt. 
|Duclos (Jacques), 

| Seine. 

|Duclos (Jean) Seine:- 
| et-Oise, 

Dufour. 

|Dumet (Jean-Louis). 
|Duprat (Gérard). 
(Mare Dupuy, Gironde. 
|Dutard. 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Jamani Diori 

Ilamon (Marcel). 

Mme Herltzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 





Mme Guérin (Lucie), 





0 


Mme Lambert (Marie},: Petit (Albert), Seine, 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldeck). 


Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 
Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 

Michel. 

M'dol. 

Mokbtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 
Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Necdelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 

Paul Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


sube 


Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

| Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

| Rosenblatt. 

| Roucaute (Gabriel). 

| Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

[Mile Rumeau. 

|Savard. 

| Mme Schell. 

Servin 

| Signor 

| Mme Sportisse. 

|Thamier. 

| Thorez (Maurice). 

| Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

| Tourne. 

| Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Pier Vermeersch 








Pierre Vilion 
Zunino. 
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nneau, 
Amiot (Octave). 
é (Pierre). 


4 D 


Ant 
Anxionnaz. 
Aragon (d'), 
Archidice. 
Arnal. 
ASSETAY. 
Auban. 
Aubr. 
Audeguil. 
Augarde. 
aujoulat. 
Aaumeran. 
abet (Raphaël). 
1CONn. 
bBadie. 
1Jiou. 
rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


d’Asson 


Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 

Becquet, 
Bégouin. 

Ben Alv Chérif. 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac, 
Bétolaud 
jeugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
hillères. 

Binot. 

Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 
Jorra 
Mile Bosquier 


Bouhey (Jean). 
oulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 


et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Pruyneel. 

Burlot 

Buron. 


Cadi (Abéelkader) 
Caillavet 
Capdeville. 
Capitant (René) 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel) 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean) 
Cayo!. 
Cerclier 
Chaban-Delmas 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 


(de). 


Ile- 





Ont voté contre: 


Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Cordonnier 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston 
Crouz:er. 
Dagain 
Daladier 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oice, 
David (Marcel) 
Landes 
Defferre. 


(Louis), 


(Pierre). 


(Edouard). 


L 


Defos du Rau 
Degoutte 
Mme Degrond. 


Deixonne 
Delachenal 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard) 
Deshors 
Desjardins, 
Lbesson 


Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 


Dhers 

Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch 
Dixmier 
D5iminjon 
Douala. 


Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José). 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseauix 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 


Faraud 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauve!l 

Félix. 

Finet 
Foniupt-Esperaber 
Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice) 
Froment. 
Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gailet 
Galy-Gasparrou 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 


(Philippe) 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Michel) 


(Alfred), 


(Fran 
Gazier 
|Geotfre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
[Giacobbi. 
[Godin 


Fe 
|UWOrTSe 


isque). 


[Gosset 

Gouin {Félix). 
(Gourdon. 

GOZarui Le les), 
|Grimaud, 

IGuérin {Maurice}, 
Rhône). 
[Guesdon 

Guilbert 


Guillant (André), 


Guyomard. 


Guyon ‘Jean-Ray- 


mond), Gironde 
|flalbo 
tHlenaul 


|Henneguelle. 
|Horma Ould Babana. 
[Hugues (Emile 


| Alpes-Maritimes 
[Hugu Joceph- 
A! seine 


{ihue 
|Jacquinot 
|Jaquet 


|Jean-Moreau. 

[Jeanmot 

[Jeubert 

[Jouve (Géraud). 

[Juglas 

HJuie- Julien, Rhône. 

{July 

Kauffmann. 

|Kir 

Krieger ‘’Alfred). 

|Kuc hn (René). 

{Labrosse 

Lacaze (Henri). 

|Lacoste 

|Lalle 

[Lamarque-Cando. 
Lambert (Emnile-Louis). 

| Doubs 

iMlie Lamblin 

iLémine-Guèye. 

|Laniei (Joseph). 

[Lapie (Pierre-Olivier). 

(Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Laurent 


(Camille), 


(Augustin), 


Nord 
Le Bail 
Lecourt 


Le Coutalier 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, seine 
Lefèvre-Pontalis 
\Legendre 
{Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
ILe Sciellour 
[iescoral 
|Lespè< 
[Letourneau. 
ILe Troquet 
{Levindrey 
Liquard 
Livry-Level. 
Loustau 
Louve: 
Lucas 
Charies 
Mabrut 
\Macouin 
Ma!brant. 
[Mallez 
[Marcellin 
|Marc-Sangnier. 
IMarie (André). 
(Marin (Louis). 





(André). 


LUssy. 








Maroseili Orvoen 
Martel (Louis). Palewski 
Martineau. Pantaloni. 
Masson (Jean), Haute- | Penoy 
Marne Petit {Fuzène- 
Maurellet Claudius\. 
Maurice-Petsche. Petit (Guv) Basses 
lauroux Pyrénées 
Mayer (Daniel), Scine. | M 
René M P 
line Pevyt 
Ma Pthmiin 
Mazii PhHip (André) 
Ma Pierre Pierre-Grou 
Fe nd). Pinay 
Me ( Pin 
Médi | Pieven (René) 
Mehaignerie Poimbæutf 
Mekki Poiro Ma ce). 
Mendès-France P 
Mentbhon (de) Po 
Mercier (André-Fran Mlle Pres 
çois), Deux-Sèvres Prig R t). 
Métaye N ra 
Jean Meunier, {ndre- | Prig (Tanguy), 
et-Loire Fir { 
Michaud (Louis), Que 
Vendée Qu 1 
Micheict Ral 
Minjoz tamadier 
Mitterrand Ra narony 
Moch {Jules). Ram 
Moisan \a La re 
Mollet (Guy). k Laur 
Mondon. Ré 
Monin Rega 
Monjaret. Re S t 
Mont Xe ir 
Monteil (André), Tonv R 1 
Finistère. Rev | (Paul). 
Montel (Pierre). tibe\ Paul). 
Montillot. ti 
Morice Rincent 
Moro-Giafferri (de). Roclore 
Mouchet. R 1 {louis) 
Mous<u Roques 
Moustier (de). Roulon 
Moynet. Ro iu 
Mutter (André). Saïd M | 
Ninine Saud 
Nisse. Schafl 
Noël fAndré), Puy-de- | © harle 
Dôme s I Marc). 
Naguères, Schmidt (Robert), 
Omi. Haule-\ ne. 


MM. 
AKu. 
Apilthy. 
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Boukadoum. 
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Derdour 
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M. Fd Ï 
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lhom Eugène, 
! 
[1 | (Jean-Louis). 
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Vét 

Vendroux 

Ve! ras 

Verv (En |] el}, 
Viard 

Viatte 
| Villard 

Violleite (Maurice}, 
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M: 1 Rochect (Waldeck), 
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Mme Lambert (Marie), (Ste Burn sau 
inmsiore Sayarn 


[Mme D 11. 
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Lavergi 

Me 1e li e (Wé- 





lônei, { Nord The rez :Maurice), 
jantes d \Thuiliier, 
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Läank |Tournñe 
Lozera ITourtaud 
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Biondi 


Blocquaux, 
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Edouard Ponnefcus. 
Eonnet. 
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Mile Bos jui À 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 
Pouvier-0'Cotter 
Maverae. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Purlot. 
Buron. 
Cadi (Abd 
Caillavæel. 
Capdeville. 
Capitant {René}, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
CasteHani. 

Catoire. 
Catrice. 


cau, 
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Cayeux (Jean) 
Cayo... 
Cercher 
Chabar 


in-Delmas 
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Charlot (Jean), 

Char pen! jier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteliain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier iFernañhd), 
Alger ; 

Chevallier (lacques), 
Aiger 


Cheyallier {Louis}, 
ilare 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné de). 

Chris!iaens, 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
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Denais (Joseph). 

Denis {AndrC), Dordo- 
gne 

Depreux {Fdouard), 

Deshors 

Desjardins. 
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Devemsys. 

Devinat, 
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Diallo (Yacine). 

Mlle Dicnesch, 


Dixmier 
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Douala 


Doutrelot, 

Draveny. 

baforest 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

DuiToux 

Dusseau Ix. 

Du veau, 

EI ain 





te on (Yves), 
Faraud. 

Fosine (Philippe). 
Farinez. 

Fa: ire (Edgar), 
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Gabelle. 
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Geoffre (de). 


Gernez. 

Gervolino. 
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Gorse 
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Gouin (Fix). 
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Guérin 
Rhône. 
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(Maurice), 
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Liquard. 
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Loustau, 
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Lucas 

Charies Lus:y. 

Mabrut 
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Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier,. 

Marie (André), 

Marin (1ouis) 
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Martel (Louis), 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Pctsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine: 
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Médecin 
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ASSEMBLEE NATIONALE = re SEANCE DU 17 FI VRIER 1950 1211 
AfekkL Philip (André}, Schumann (Maurice), 
Mendès-France. Pierre-Grouès. Nord. 
Menthon (de). Pinay. Ségelle. SCRUTIN (N° 2231) 
“jer (André-Fran- ineau Serre. Un 6 L , 
_— eux-Sèvres, |Pleven (René). Sesmaisons (de), Sur l'amendement de M. Pierre André à l'article 2 du projet ilif 
Métayer De gg L j Siefridt, aut élections des « ganismes de sécurilé sociale Re] on 
. d oirot (Maurice). Sigrist. igale des employeurs et des travaille: ar ! { 
ee ua Indre Poulain = 1énar 0 (g employ t des travailleurs, par m 
et- : ‘ U ourtier. im k : 
ee (Louis), Ven- Mile Frevert. vs nnet, Nombre di Ss votan CORETLRLILILET) CEREETERELIET . 509 
Michelet. Prigent (Robert), Nord. Sissoko (Fily-Dabo). Majorité ab: )] lCvsocce CELTELITILITI LILI IT TETE 2595 
Mi i0Z Prigent (Tanguy), Smaïl. 
Mitterrand. Finistère. Solinhac. Pour l'adoption. .sssesossssssosses 69 
Moch (Jules) Queuille. Sourbet. Contre . «e 
Moisan . perse Taillade. RRLRERELLELLEREILETARALEE}] 
{all apier. Teitgen (Henri ’ 1 ) nationdia #6" v 
Mollet (Guy). Ramadier. Giro #4 ; }, EL Ascemblée nationale n'a pas ado} 6, 
Mondon nde 
Monin. TT: Teitgen (Pierre), Jle- 
Le: is Raulin-Laboureur (de). gg PT : 
honteil (André), 1 ssépiatens Terpend. joint sions, 
Finistère. ti Terrenoire 
5 : Regaudie. . MM. Deshors Montel (Pierre 
onte! (P J . esnors. Montel (Picrre), 
Monte! (Pere), Reille-Soult. Theelten. André (Pierre), Desjardins, Montillot 
Done Rencurel. Thibault. Antier. Dixmier Mouslier (de) 
Moro Glaferri (de. | Tony Révillon. D Aureran, Félix. Moynet. 
Mouchet. Reynaud (Paul). ne ta Œugène). a Frédéric-Dupont. Mutter (André). 
OUSSU, Ribeyre (Paul), < ; : arbier. Frédet (Maurice). Pelit (Guy), Basses- 
oustier (de) Rico. Tinaud (Jean-Louis). Bardoux (Jacques). Garet Pyrénées. 
Moynet. . Rincent. Len (de). Barrachin. Gavini Peyti 
Mutter (André). Roclore. oupianc. Baudry d’Asson (de), | Geoffre (de). Pinay. 
Ninine. Rollin (Louis). Triboulet. Becquet. Henault Quilici 
Nisse. Roques. Truffaut. Bergasse. Jean-Moreau, Ramarony 
Noël (André), Puy-de- | Roulon. Valay. Bétolaud Joubert, Reynaud (Paul), 
Dôme. Rousseau. Valentino. Xavier Bouvier, Ille- July. Ribeyre (Paul), 
Noguères, Saïd Mohamed Cheikh. | Vée. et-\ ilaine. Kir. Rocliore, 
Olmi. Sauder. Vendroux. Bouvier - O'Cottereau, | Lalle. Rollin (Louis), 
Orvoen. Schaff. Verneyras. Mayenne. Laniel (Joseph). Roulon 
Paewski. Schauffler (Charles). | Véry (Emmanuel). sr | os are (Camille), sed he 
; £cherer (Marc). Viard. ruyneel. antal. Schauffler (Charles), 
ee x : rod Viatte. Caron Letèvre-Pontalis. Sesmaisons (de) 
Penoy Schmidt ({ ert), s - 
Petit (Eugène- Haute-Vienne. Villard. à Chamant. Lescorat, Sourbet, 
Claudius). Schmitt (Albert) Viollette (Maurice). Christiaens. | Macouin. Temple. 
Petit (Guy), Basses-Py- | Bas-Rhin , Vuillaume. Clemenceau (Michel). | Mallez. ; Thiriet. 
À À sie és Schmitt (René) Wagner. Crouzier. Marin (Louis). Toublanc. 
M Ge ine Manche , Wasmer. Deilachenal Mazel. Triboulet, 
Porte, Schneiter, Mile Weber Denais (Joseph). Monin. 
Peytel Schuman (Robert) Wolff. 
Pibmiin, Moselle. *  |Yvon. 
Ont voté contre: 
N'ont pas pris part au vote: MM. Billoux, Mme Charbonnel, 
Te Abelin. Binot. Charlot (Jean), 
Airoldi. Biondi. Charpentier, 
MM. Guissou (Henri). Nazi Boni. Alliot Biscarlet. Charpin. 
Aku. Khider. Oopa Pouyanaa, Allonneau. Bissol. Chastlellain, 
Apithy. Lamine Debaghine. |Ouedraogo Mamadou. Amiot (Octave). Blanchet, Chausson, 
Aubame. Laribi. Riga! (Eugène), Aragon (d'). Blocquaux, Chautard, 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz. Seine Archidice. Boccagny. Chaze 
Condat-Mahaman. Mamba Sano. Saravane Lambert. Mlle Archimède. Bocquet. Cherrier, 
Derdour. Martine. Senghor. Arnal. Boganda. Chevigné (de), 
Galy-Gasparrou. Mezerna. Arthaud. Bonnet. Citerne 
t AE Bonte ‘Florimond). Mme Clacys. 
Astierde La Vigerie (d”). | Borra. Coffin 
Auban. Bouhey (Jean). Cogniot. 
Ne peuvent prendre part au vote: Aubry. Boulet (Paul). Colin 
Audeguil. Bour. Cordonnier. 
; Augarde, Bourbon Coste-Flor AIf 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Auguet. Bouret (Henri), 78 dar + pt 
Aujoulat, Mme Boutard, Coste-Floret (Paul), 
Bacon ia g Hérault. 
; Badiou. 3OUxOom. Costes (Alfred), Seine 
Excusés ou absents par congé : Ballanger (Robert), Brault, Pierre Cot. s 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrio 
Mme Poinso-Chapuis 


t, président de 


l'Assemblée 


qui présidait Ja séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été deï 


Nombre des VOlANIS. .….. soonésemeressr ser excité 
Majorité ODSOIUE, …scrcndserenrvsaausenssés ses 


Pour Yadoption. snécporeseerteonmsre 


Contre 


nareoroonseotiencereteosétree 


592 
297 
182 
410 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Seine-et-Ojse, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barrot 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Bas 

Mme Bastide (Denise), 
wire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault {Georges). 

Billat, 





Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Hagte-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Marcel). 


Coudray, 
Coulibaly Ouezzin, 
Couston. 
Cristofol, 
Croizat. 
Dagain, 
Damas. 
Darou 
Mme Darras, 
Dasson ville. 
David (Marcel) 
Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Devemy. 
Dhers. 
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. \ Hulin \Mollet (Guy). Signor. Thomas (Eugène). Valentino. 
1, | Hlu-sel Monjaret Sigrist. Thoral. Vegrines. 
Hulin-Desgrées [M nt Silvandre. lhorez (Maurice), Vée. 
n. l'ivel |Monlagnier Simonnet, Thuillier. Vergès 
Douala | Jacquinot [Monte (André), Sion. Tiilon (Charles). Mine Vermeersch. 
Mme bouleau. | Jaquet Finistère. Sissoko (Fily-Dabo). Tinaud (Jean-Louis). IVerneyras. 
Do Hot | Joinville {Alfred Mal- | Méquet. So.inhac. Tnguy (de), Very (Emmanuel), 
Dra \ | leret}. |Mora Mme ÿSporlisse. Touchand, Viatte. 
D: Schmidt | Jouve {Géraud). | Morand. Taillade, Toujas. Villard. 
Du Jacques) | luze |Morice. Teitgen (Henri), Tourne. Pierre Villon, 
S | Juzlas | Mouchet, Gironde. Tourtaud. Vuillaume, 
Du ] )}, Seine-! Julian (Gaston), Hau-! Moussu. Teitgen (Pierre), Ille- | Tricard. Wagner. 
él-U15t | tes-Alpes |Mouton. et-Vilaine. Truffaut. Wasmer. 
Du | Kriegei-Valrimont |Mudry. Terpend. Mine Vaillant- Mlle Weber. 
Dufour | Labrose Musmeaux. Thamier. Couturier, Yvon. 
Dun } ph | L te (Hi {Mine Nautiré. Thibault, Valay. Zunino. 
burn Jean-Louis) | Lacoste {Mme Nedelec. 
Du [ uérard) | Lama Ju Cando finie 
Du loani | Lambert ‘Emile-Louis),| Noël (André), Puy-de- $ i 
M | iis (J0<) | Doubs | Dôme. N'ont pas pris part au vote : 
> | Lambert (Lucien), Noël (Marcel), Aube. 
Ma Dupuy (Gironde).! Bouches-du-Rhône. |Noguères. MM. Dezoutte. Mamba Sano. 
Du ne. Mme Larnbert (Marie), {0rvoen Aku Delcos, Marie (André). 
Du x Finistère [Patinaud., : Anxionnaz. Derdour. Martine. 
Dutard Mile Lambiin. (Paul ‘fabriel), Finis- Apithy. Devinat. Masson (Jean), Haute 
Du 1 Lamine-Guèye. | tère. Aubame. Dezarnaulds. Marne. 
Mme Duvernois. Lamps {Paumier. Babet (Raphaël), Duruy | Rien Médecin. 
Elain Lapie (Pierre-Olivier).|Penovy. Badie. Gironde. Mekki. 
Errecart, Lareppe |Perdon (Hilaire). Paut Fastid. Du:seaulx. Mendès-France. 
Evrard Laurelli [Mme Péri. Ba vlet Fabre. Mezerna. 
Fazon (Yves). Laurent (Augustin), {Péron (Yves). : Bayrou. Furaud. Michelet. 
Fajon ‘Elienne). Nord IPelit (Albert), Seine. Bézouin. Gaborit. Mitterrand, 
Faraud Lavergne. Petit (Eugène- Ben Aly Chérif. Gaillard. Mondon. 
Farine (Phäippe). Le Bail Claudius). Béné (Maurice). Galy-Gasparrou. Moro-Giaflerri (de). 
Farinez Lecœur Peyrat Billères. Garavel. Nazi Boni, 
Faure (Edgar). Lecourt Mine Germaine Edouard Bonnefous, Gervolino. Nisse. 
Fauvel Le Coutaller. | Peyroles, Mlle Bosquier. Giacobbi. Olmi. 
Fayet. Leenhardt (Francis). | Pilim'in Boukadoum. Godin Oopa Pouvanaa, 
Félis-Tehicaya. Mme Lefcbvre (Fran (Philip (André). Bourgès-Maunoury, Guillant (André). Ouedraogo Mamadou. 
Flevez cine, Seine. P errard. di Cadi (Abdelkader). Guissou (Henri. Palewski. 
Finet Mme Le Jeune (Hé (Pierre Urouës, Caillavet. Horma Oui Babana, |Pantaloni 
Fonlupt-Esperaber, lène), Côtes-du-Nord. Pr ‘au, Capitant (Mené). Hugues (Emile), Pourtier. 
Fouyet F Lejeune ‘Max), Somme | Pirol. Castellani. Alpes-Maritimes. Ra:nonet. 
Mm François. Mine Lempereur. L leven (René), Chaban-bDelmas. Hugues (Joseph- Raulin-Laboureur fde): 
Froment. Lenormand. Poimbœuf. Chassaing. André), Seine. Rencurel. ‘ 
Gabelle Lepervanche (de).  |Poirot (Mauric»). Chevalier (Fernand), |Jeanmot. Tony Révillon. 
Mme Ualicier. Le Sciellour. [Pouiait * Alger. Jules-Julien, Rhône, |kRigal (Eugène), 
Ua Letourn au 2 [Po unadi re. Chevallier (Jacques), Kaufflmann. Seine. 
Rene. Le-Troquer (André). |RouriAeL Alger. Khider. Said Mohamed Cheikh. 
14: h A 1 ey. | UAIRLER. U Î is (rieo N Si ‘ane r . ù 
T Cuir Cwaidockp. te rever nn oh Éd dnn Feng 
Vaant toïdts riopnt obe : L 47 : AE 1 
3 PE Lisetie Prigent (Robert), Chevailier (Pierre), Lamine Debaghine.  |Serre. 
sav (lFrancisque), Llante Nord. bras et o ga 
Gazier Loustau Prigent (Tanguy) Loiret. Laribi.. seal, 
Gene:t Louvet. Finistère, Clostermann. Lécrivain-Servoz. rerrenoire. 
ner Discos os Condat-Mahaman. Legendre. Theetten. 
Ginestet ei Der : Courant. Lespès. Vendroux. 
Mme Ginollin, Charies Lussy Qreuille Daladier (Edouard). | Liquard. Vnps : 
22 lier about «ss. Sime Rabaté David (Jean-Paul), Livry-Level. Viollette (Maurice). 
 ” 2 cent pr : Seine-et-Dise, Malbrant. Wolff. 
Girard, Maillocheau. Rabier 
Girardot. Mamadou Konate. Ramadier. 
Go: Manceau Fimette. 
Gosnat Marcellin taymond-Laurent. 


Gosset 
Goudoux. 


Gousce 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud, 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 


inférieure 
(Maurice), 


Seint 

Guérin 
Rhône 

Muse Guérin (Rose), 
cine 

Gue:don. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guil'e 

Guillon (Jean), Indre- 
et-laire, 


Guiliou (Louis), Finis- 
tère, 

Guitlon. 

Guyomand. 

Guyon (Jean -Ray- 


mond). Gironde. 
Guyot (Raymond). 
scine 
Halbout 


Hamani Diori 


Hamon (Marcel. 
Henneguelle. 

Mme flertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier, 





Marc-Sangnier. 

Maroselh1. 

Marie! (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurcllet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (baniel), Seine 


René Mayer, Constan- 


iine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Meéhaignerie. 
Menthon (de). 


André Mercier (Oise). 


Reeb 

hegaudie. 
Reille-Souit, 

Read 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 


Roca. 

Rochet (Waldeck). 
'Roques 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Sauder. 
Isavard. 


(Roger), 


Mercier (André-Fran-!{Schaff. 
çois), Deux-Sèvres. {Mme Scheh. 
Métayer. Scherer (Marc). 
Jean Meunier, Indre-{Schmidt (Robert), 
el-Loire. Haute-Vienne. 
Meunier (Pierre) »Côte-|Schmitt (Albert), Bas- 
d'Or. Rhin. 
Michaud (Louis), Schmitt (René), 
Vendée. Manche. 
Michaut (Victor), Schpeiter, 
Seine-Inféricure. Schuman (Robert), 
Michel. Moselle. 


Midol, 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Mokhtari, 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Servin. 

Siefridt. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel). 


M'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Tlerriot, président de 





l'Assemblée 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidail la séance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en sfance avaient été de: 


Nombre des volants...sssssoososesesoneosesossosé 910 
Majorité absolue......,soeconeossossesconensocss 200 
Pour l'adoption.......sesososososé 61 
Contre. . ...ssoosososssccososeseeece 843 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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: # Moch Jules). pP lore. | \a fl 
SCRUTIN (N° 2232) Mokhtarr. Pourta’et tossdle 
INR Moilet (Guy). I { Senghor 
sur l'amendement de Mme Claeys après l'article 3 du projet relat { Ah ienicr. Prigent (Tanguy), Droie 
aux élections des organismes de sécurité sociale (Suppression de Môquet, | biiustère. é r 
, vooréer ; des unions dé “mentales des associvlionse len Mora. [ teau dre 
la représentation des unions parle mentale: &. alions farni rrhuderais li - 
6 les). \i “ut in. \! Rat até & Lo } | np ho). 
Mudry Ra! S 
\ à > & \ site AUX À 
Nombre des votants. ......... Re 602 re nn = pompe Le d 
Majorité absolue......... AR PLU TE DE DE TIR Nazi Honi Rech r! ne pa 
Mme Nedelec. Res lie. gs , 
Pour l’adoption............ on ré 292 Ninine. henard | 
; { rce!\ V \! : LeVraUux 
mia ou a canton la 310 POP L'ORUTER 
Oucdraogo Mamadou Jüigal (Albert), 1 - 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. # " {Gabriel}, À { 1 
Finistère Mme Roca T Ù 
Paumiet | Rochet {Waïdeck). Mme Vaillant 
F « Perdon ‘Hilaire). Rosenblatt LOURUTICT 
Ont voté pour: Mme Péri Roucaute (Gabriel}, Valentin 
| Péron (Yves). | Gard \ n 
MM, Coulibaly Ouezzin. [Guyon (Jean-Ray- Petit (Albert), Seine | Roucaute (Roger), vée 
AÏroIQL Cristofol. mond). Gironde. Pevrat Ardèche Vergi 
Aku Croizat. Guyot Raymond) Philip (André). | tuffe Meme V:rm'ersch 
Alot Dagain. Seine Pierrard {Alle P'meavu Very (Emmanuel). 
j neau, Damas, Hamant Diori Pincau | Siravune Lambert. Pi * Villou 
Api!hy. Parou iamon Marcel). Pirot | Savard Washer 
Archidice. Mme Darras. |Hennegueke. Poirot (Maurice). | Mme Schell. Zunino. 
Mile Archimède. Dassenvilte. Mme Hertzog-Cachin 
Arnal. David {Marcel}, Houphoyel-Boigny. 
Arlhaud. Landes, ba « er. 
Aslierde La Vigerie (d’). ! Defferre, |Hussel, PES : 
Aubame. d Mme Degrond. |Jaquet Ont voté contre: 
Auban. Deixonne. [Joinville (Alfred Mal- 
Aubry. beiis (Alphonse). | lerel). MM { int (René) Dupuy (Marceau), 
Audeguil. Haite-Vienne tJouve Géraud). Abelin Caron Gironde 
Auguet. Depreux (Edouand}. Juge. Am ot (Octave), Car! (:lbert}, Duquesne. 
ladiou. Dosson. Julian Gaston), André (Pierre). Seine-et-Oise, |Dusseaulx, 
Ballanger (Robert), Dis !Yacine). | Hautes-Alpes. Anter Caste laui Duveau 
Seine-et-Oise. Djemae. iKriegel-Vatrimont. Anxionnaz. Catoire E'ain. 
Barel. \Mme Do:teau. Lacoste Aragon (d’). Catrice. Errecart. 
Barthélémy. Coestreflot |Lamarque-Cando. Asseray Cayeux (Jean). [Pahee. 
Bartolini. Draveny (Lambert (Lncien}, Augarde., Ca vo! Fagon (Yves) 
Mme Bastide (Denise), Dreyfus-Schmidt | Bouches-<u-Rhône. Aujoulat. Chaban-Delmas. Farine (Philippe;. 
Loire. Duclos (Jacques), Mme Lambert (Marie), Aumcran Chomant. |Farinez 
Baurens. Seine. Finistère Rahet (Raphaël). Charpenber. Faure ‘Fdgar). 
Bèche. Éd Duclos (Jean), re in Bachelet. : Irpn DE: 
Benoist iarles). Seine-et-Ois [LAMPS. Re Hacon, Chassaing. | \ 
| erger. ) Pine FR ILapie (Pierre-Olivier). Badie Cha ellatn. Finet 
Besset. Dumet ‘Jean-Louis.  |l?reppe. Earangé (Charles). Chautard Fontupt-Esperaber 
Bianchini. Duprat (Gérard). Laribi. Maine-et-Loire. Chevalier (Fernand), |Fouvet 
Billat Marc Dupuy (Gironde) Laurent (Augustin), Barbier. Atrer Erédéric-Duront 
B!loux. Durroux Nord. Bardoux (Jacques). Chevaillier (Jacques), |Frédet Maurice), 
Binot. Dutard. Lavergne. Barrachin. Alger Furaud 
Biondi, Mme Duvernois. | Le Bail Barrot Chevallier (Louis), ‘abeille, 
Biscarlet, Evrard. |Lecœur. . as Indi sahorit. 
Bissol. Fajon (Etienne). Le Coutaller. fe) Paul Bastid Chevailier (Pierre), rallet 
Blanchet. Faraud [Leenhardt (1 > à Baudry d’Asson (de). Loiret. Ga} S 'U. 
Boccagny. Fayet. Mme Le Jeune (Hé'ène), Baylet. Chevigné (de). \aravel 
Bonte (Fiorimond). Félix-Tchicaya. | Côtes du-Nord. Bavrou Christiaens haret 
Borra. Fievea. | Lejeune Max}, Somme. Beäuquier. Cemenceau (Michel | 
Bouhey (Jean). Mme François. [Mme Lempereur. Becquet. Clos'ermann 
Bourhon. Froment |Lenormand. égonin Cobn 13 ) 
Mme Boutard, Mme Galicier. [Lepervanche (de). Ben Aiy Chérif. Coste-Floret (Alfred), !/Geoff 
ue” Garaudy. Fe | +-$ (André). Renchennouf. Haute-Garonne Ù ino, 
trauit, Garcia. Lt merrhel Béné {Maurice}, Coste-Floret (Paul),  }Giacob. 
Mme Madeleine Braun. | Gautier. [L Huil ier (Waïldeck). Bentaieb. | Hérault odit 
Brillouet. Gazier. |Lisette. Béranger ‘André) | Coudra; 
Cachin (Marcel), Genest. (Llante. Bergasse, | Courant d 
Calas Gernez. |Loustau. Berzeret, Couston qu Mauri-e), 
Camphin. Gipestet. [LozeraYy. | Bessac Cro R , 
Cance. Mme Ginollin. Re ER Bélolaud. Dal (Edouard) Ç 
Capde ville. Giovoni. [Mabrut Beuvniez David (Jean-Paul; rillant (André), 
Cartier (Marcel), Girard. | Mail ocheau. Bichet. Vire ation 1 (14 ; 
Drôme. Girardot. [ERRae. ones. Bidau t (Georges). | Defos du Rau. a 
Carlier (Marius), Gorse. Ferre an0. Billères : D ! |Gn | 
Jfnute-Marne. Gosnat. [Marti A Blocquaux. Del al [Hi 
Casanova. Goudoux. M? À se ÿ (André) Bocquet. Delahoutr Il 
Castera. Gouge. es + Fee ganda Déelbos . Yvon). ICT | na 
Cerclier. Gouin (Félix). [Masson (Albert), Edouard Bonnefous Delco Fugnes (Er AI- 
Cermolacce. Gourdon. n Loire. Bonne! Denais (Joseph). pes-Maritim 
Césaire. Gozard (üilles). | faton. Mile Bosquiér. Hcnis André) Hugues (J An 
Chambeiron. Greffier. Maurellet. Boulet (Paul), Dordogne. | dréi, Seine 
Chambrun (de). Grenier (Fernand). Mayer (Daniel), Seine Bour eus ‘ Te 
Mme Charbonnel. Gresa (Jacques). jMazier. Bouret (Henri). Devemy. [Eutin Desgrèes 
Charlot (Jean). Gros Mazuez (Pierre-Fer- Bourgès-Maunoury, Devina? [Thue! 
Chausson. Mme Guérin (Lucie) | Rand). Xavier Bouvier, Dezarnaulds [Jacquinot 
Chaze. Seine-Inférieure. André Mercier, Oise. Ille-et-Vi aine Dhers lJean-Moreau. 
Cherrier. Mme Guérin (Rosey, IMétayer. Bouvier - 0’ Cotlereau, | Mile Dienesch. |Jeanmol 
Citerne. Seine Jean Meunier, Mayenne. Divmier Joubert 
Mme _Claeys. Guesdon. Indre-et-Loire. Bouxom. Lonrin on. Jugias. 
Goffin. Guiguen. Meunier (Pierre), Brusset (Max). | Douala. Jules-Julicn (Rhône) 
Cogniot. Guille. Côte-d'Or. Bruyneel. Duforest (July. 
Condat-Mahaman. Guillon (Jean), Michaut (Victor), Buriot. Dumas (Joseph). lKaufImarnn 
Cordonnier. Indre-et-Loire. Seine-Inférieure. Buron. Dupraz (Joannès). [Kir 
Costes (Alfred), Seine. | Guissou (Henri). Michel, Cadi (Abdelkader). | Mile Dupuis (José), Krieger ‘Alfred), 
Pierre Cot. Guitton, Midol, Caillavet, Seine, IKuehn Mené). 
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Labrosse. Mondon, Roulon. Ke 
Fr ze (Henri). | Monin. Rousseau, 
Alle | Monjaret. Said Mohümed Cheikh. 
Lambert ‘Emile- Mon. Sauder. ice 1 
Louis), Doubs. | Monteil (André), Schaf?. 


Schauffler (Charles). Sur l'amendement de M. Pierre André à l'article 5 du Projet velat 


Finistère. | 
(scherer (Marc). aux élections des organismes de sécurilé sociale (Institution du 


| Montel (Pierre), 


Mile Larmblin, 
Laniel (Joseph). 


Laureili. | Montillot. Schmidt (Robert), panachage et du vote préférentiel), 
Laurens (Camille), Morice Haute-Vienne. 
Cantal. | Moro-Giafferri (de), Schmitt (Albert), 























Lecourt Mouchet, Bas-Rhin. Nombre des votants... ,ssscivrésssotisrccoccooces SE 
Mine Lefebvre {Fran- | Moussu. Schneiter. MRIONG  HOSOIMES secs csssnensvénemere ess coco OU 
en M ere rm (de). ME (Robert). : t 
æièvre-Pontalis, oynet, Moselte. ’ 1 
Legendre. Multer (André). Schumann (Maurice), Sarl l'ACOPLIOR. snesesssssrxre 08 
Le Sciellour, Nisse. Nord LORIE. ss scssosvéssésscéosocoone DE ( 
Lescorat, Noël (André), Serre. { 
LITE ‘uy de-Dôme, Sesmais ” - : : ; 
Dutyess. "> Snhsus -— sisi L'Assemblée nationale n'a pas adopté, | 
Liquard, Orvoen. Sigrist. 
Livry-Level, Palewski. Simonnet, | 
Er nn smäail. | 
AMCas 'enoY Solinhac. " : 
Macouin, Petit (Eugène), dit |Sourbet. sutlsest 
Malbrant, Claudius. Taillade. 
Mallez Petit (Guy), Teitgen (Henri), MM. Félix. |Monin: 
Marcellin. Basses-Pyrénées. Gironde André (Pierre), Frédéric-Dupont. |Montel (Pierre), 
Mürc-sangnier, Mine Germaine Teitgen (Pierre), Anlier. Frédet (Maurice), | Montillot. 
Marie :André). Peyroles. Ille-et-Vilaine. Aumeran. Furaud. Moustlier (de). 
Marin Louis). Peytel. Temple. Bachelet. Garet. Moynet. 
Maroselli Pflimlin Terpend. Barbier. Gavini, Mutter {André), 
Martel Louis). Pierre-Grouès. lerrenoire. bardoux fJacques), Geoltfre (de). Nisse 
Martineau. Pinay Theetten. Barrachin. Henauit Palewski. 
Ma:son (Jean), Pleven (René). Thibault. Baudry d'Asson (de). | Jean-Moreau, Petit (Guy), 
Hawmte Marne. Poimbæœur. rhiriet. Bayrou Joub=t. Basses-Pyrénées, 
Maurice-Petsche. Pourtier Thoral Becquet. July Peytel. 
Mauroux. Mile Prevert. linaud (Jean-Louis). Jergasse. kautfmann. Pinay. 
René Maver, Prigent (Robert), Tinguy (de). Bélolaud Kir. Quilici 
Constantine. Nord loublanc. Xavier Bouvier, Krieger (Alfred), Ramarony 
Maze!, Queuille, Triboulet, lile-et-Vilaine. huchn René), Reynaud (Paul). 
Meck Quilici | Truffaut. jouvier - O’Cottereau, | Lalle. |Ribeyre (Paul). 
Médecin Ramarony. | Valay Mayenne. Laniel Joseph}. ‘Roclore. 
Metiaignerie, Ramonet. | Vendroux. Brusset (Max). Laurens (Camille), Rollin (Louis), 
Mekki | Raulin-Laboureur (de).! Verneyras. jruynee!. Cantal. Roulon. 
Mendès France. | Raymond-Laurent. | Viard. Capitant (René). Lefèvre-Pontalis. Rousseau. 
Menthon (de). eille-Soult. Viatte. Caron. Legendre. Schauffler (Charles). 
Mercier (André-Fran | Rencurel. RE \rd à Castellani. Lescorat, Sesmaisons (de). 
cois), Deux-Sèvres. ! Tony Révillon. Viollette (Maurice). Chamant. Lespès, Sourbet. 
Mirhand (Louis), Reynaud (Paul). Vuillaume. Christiaens. Liquard. Temple. 
Vendée. | Ribeyre (Paul). Wasmer. Clemenceau (Michel). | Livry-Level, Terrenoire, 
Michelet. | Roclôre. Mlle Weber, Clostermann. Macouin. Theetten. 
Mitterrand. | Rollin (Louis). Wolf. Crouzier. Ma:brant Thiriet. 
Moisan. | *oques. Yvon. Delachenal. Mailez. Toublanc. 
Denais {Joseph}, Marin (Louis). Triboulet. 
Deshors. Mazel. Vendroux, 
Dixmier Michelet, Wolff. 
N'ont pas pris part au vote: Dusseaulx. | Mondon. 
MM Gaillard. Dors Po 
ukadoum. Khider. Oopa Pouvanaa. gd F 
|crherrent à Lamine Debaghine.  !Rigal (Eugène), Seine. Ont voté contre: 
Desjadins. Lécrivain-Servoz. | 
MM. Beauquier. PBourgès-Maunoury. 
Abelin. Bèche. Mme Boutard, 
Airoldi. Bégouin. Boutavant, 
Ne peuvent prendre part au vote: Alliot Ben Aly Chérit, Bouxom. 
Allonneau. enchennouf, ar ééttué à 
: a saf sance tecy Amiot (Octave). Béné {Maurice}, Mme Madeleine Braun, 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et R Cy (de), Anxionnaz. ) Penois! (Charles). Brillouet. 
Aragon (d’). Bentaieb, Burlot. 
Arobidice. su pérangee (André). ee M D 
Mile Archimède. zerger. Cachin arcel}, 
Excusés ou absents par congé : Arnal. * Bergeret. Cadi (Abde/kader). 
Arthaud. ere Caillavet, 
ou -Mannas : Pindins aevcle arcel) ASseray essel. Calas. 
MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel). * stierde La Vigerie (d'). Beugniez. Camphin. 
Auban. Bianchini. Cance. 
Aubry. md? é ) Capdeville. . 
: ‘ Audeguil, 3idault (Georges). Cartier (Gilbert), 
N'ont pas pris part au vote: Augarde. Biliat. sé: Seine-et-Oise. 
EE, — ing pe {Marcel}, 
s Sr nréside *Asce s \ationale, Aujoulat. illoux. rôme. 
M. Edouard Herriot, Pré id nt de 1 2m emblée nationale, et ns (Raphaël). BinOt Cartier (Marius), 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait Ja séance. Bacon. Biondi. Haute-Marne. 
csserinnimstite Badie. Biscarlet. Casanova. 
Badiou. Bissol. Castera. 
Ballanger (Robert), B'anchet. Catoire. 
au * tent 6lE€ de: Seine-et-Oise. Blocquaux. Catrice. 
I mbres ann 6s en séance avaien de: Barangé (Charles), ROCLAENY. Cayeux (Jean). 
= Maine-et-Loire. Bocquet. Cayol. 
Nombre des volanis...sssssssessensversessssss v…. C05 Barel Boganda. Cerclier. 
M \joril d HEIN RPPEEET III LILI LECLCEELEECELEEEER o 3 Barrot. Edouard Bonnefous Cermolacce, 
“Es ER. Barthélémy. Bonnet. Césaire, 
Pour l'adoption, .ssesssneorersnues 29. Bartolini. Bonte (Florimond), Chaban-Delmase 
CONS. sr. -cccorapes sSésactetsse DA Bas. Borra. Chambeiron. 
Paul Bastid, Bouhey rean. Chambrun ide). 
£a É stic »Ôni oulet (Paul). : C . 
Mais, après vériflration, ces nombres ont été rectifiés conformé n "50e Denise), | ig aui) Charlot Don. 
ment à la liste de scrutin ci dessus. Baurens. Bourbon Charpentier. 
Baylet. Bouret (Ilenri), Charpin, 
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’ ed), Seine 
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Me “arras 
HR ge es 1 
ivid ‘Jean-Paul, 
 Seine-et-Oise, 
David (Marcej}, 
Lasdes. 
Deffcrre 
Defos du Rau. 
bezoutte. 
Mine Degr 
Deixonne. 
Pelahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Jelct }5 
benis {Alphonse}, 
gs 9 


ond. 


Denis | ae g 

Dor« 
Pre pret IX Hénié d)- 
Desson 


Devemy, 
Devinal. 
Dezarnau!ds. 


Phers 
Diallo {Yacine), 
Mlle Mienexh. 


Djiernad, 
Dominjon, 
Dousla. 

Mme Douteau 
Doatrefhtot. 
Draveny 

 % rem 
Du (Jacques?}, 


Fe es (Jean), 
Seine-ct-Oise. 

Duforest. 

Pufour. 

Dumas {Joseph}. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard. 

Dupr raz (Joannès}. 

Mlle Dupuis (José). 
Seine 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Duüurroux. 

Butard. 

Duvealr. 

Mme Duvernois. 

Flain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
de 1 


Foni =" Esperaber, 





Fouvetf 

Mme Fra $ 

Î nel 
er. 
Ju 

; (F1 isque) 

112ier 

ü est 

Ge uez., 


Gervolino. 

Giac bi 
(inestet 

Mine Ginolin 
G10VONTH, 

Girard, 

Girardot 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin Félix}. 
Gourdon. 

Gozard (Giles). 
GrefKer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grunaud 


Gros 

hime Gu érin (Lucie}, 
Seine-I1 féric ure. 

Guérin ‘Maurice), 


Rhône 

Mme Guérin {Rose}, 
seine, 

G11 1esdon. 





G U! Ybert. 

Guille. 

Guillon (Jean). 
Indre-t-Eoire. 


Gui'iou pe 
°F inistère 
Guitton 
Gayomard, 
Guyon {Jean-Ray- 
mondi, Gironde. 
Guvot (Raymond), 
Seine. 
Hait out 
Hamani DPiori,. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ouki Babana. 
louphouet-Boigny. 
luzonnier. 
Hugues (Emile), 
Maritimes. 
Hugues (Jose ph- 
André), Seine. 
Fulin. 
Hussel, 
Hutin-Desgrèes 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jeanmot. 
Joinville (Alfred 
Malteret). 
Jouve (Géraud). 
Juge 
Juglus. 
Jules-Julien Rhône}, 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vatrimont. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert Emile. 
Louis), Doubs, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhine 
Mine Lambert (Marie) 
Finistère. 
Mile Lamblin, 
Lamine-Gucye. 





Lamps. ‘ 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Alpes- 


, di 6). 
(Watdeck). 


ilic r 


Charles 
Érerrines 
Mailocheau. 





| Mani di L Konate. 
Manceau 
Marceilin. 
|Marc-Sangnier. 
Marie André}. 
Maroceil 

Martei (Louis), 

| Martineau 

{Marty ,André) 


|Masson {Albert}, 
| Loire 
| Masson. (Jean), 
Haute-Marne, 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer Daniel}, 
René Maver, 
Constanbue 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
|Médecin. 
[Me haigncrie, 
| Mekki. 
|Mendès-France. 
|Menthon (de). 
[André Mercier, Oise. 
Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
|Mélayer 
|Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
fichaud (Loufs}, 
Vendée. 








Michaut (Victory, 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Mido!. 


{Minjoz 
{Mitterrand. 
{Moch ‘Jules, 
| Maisan. 
| Mokhtari. 
Mallet {Guv), 
L— 


| ont LA 
|Monteft (A: Qt 
4 Finistèr 
| Môquet. 
Mora. 
(Nora. 
|Morice. 
{Moro-Giafferri (de). 
| Mouchet. 
| Mouscu. 
Mouton. 
| Mudry. 
| Musmeaux. 
{Mme Nautré, 
| Mme Nedelec. 
|Ninine. 
Noël {André}, 
Puy-de-Dôme, 


Seine. 
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A L (M > R { & 
N f : 
{ Reg & 
Or" } | R: = 
l' 1 Î, R Mn 
P Ï R | 
Î Lil sa! Î in l ), 
| i M 1 
P ile R I - 
I | Higaät ( { U (. | L 
[ x (Hilaire) R Ter 
A! Péri in Ï 
Î l \5 } i Mn { Fhiba 
il t (A Seine | Ro t (\ Thom \ 
Ro Thoral 
Ri latt [h , (M ce). 
Peyra toucaute (Gabric Phuil 
\! ri! ; 
ù LA | G i L1h01n ) 
| Ro » (Roger) | | ouis) 
Ï | } I 1 1Y 
Philip (André) | Buffe lou ] 
Pierrard | Mile Rumean lou 
SL Fe-Q rat Sali Mol ned ! kb. 1 rn . 
incau | Sauder Tourt 
Pirot | Savard. [1 rl 
Pleven (Renë). Schaff Tri a 
Poimbæuf. : Mme SchelL | Mn Vaillant. 
Poirot (Maurice) S cg (Marc). | C outurier. 
Poulain ; Schmidt (Robert), | Valay 
P 31) ot re. Haute-Vienne. Valentino. 
ROUTRAIEE. Schmitt {Albert}, Vedrines. 
onde Bas-Rhin | Vée 
+0 dr #7 Schmitt (René), | Vergès 
Mile Prevert. FF Manche Mme run erseh 
Prigent (Robert), Schneiter. VernesrAis 
A SL NS Schuman (Robert, Li ry E mcnueh, 
pt CEUX Moselle | Viatte 
P, és + ii Schur 1 (Ma irice), | Villard 
Pr LR | Nord. \Pierre Villon 
Oueuit Ségelle. |Viollette (Maurige}s 
Mme Rabat Servin. Vuillaume. 
Rabier ne Siefridt. Wagner. 
Ramadier, Signor. Wasmer 
Rainette sigrist Mile Weber. 
Famonet Sivandre. | Yvon. 
au!il ahoureur {de Simonne unino 
Raulin-Lahoureur (de). ! Sim t, Zuni 
NW'ont pas pris part au voie: 
\iM 
Ak1. Courant. | Martine, 
Apily. Derdour.  Mezerna. 
Aubarne Desjardins. { Nazi Boni. 


Mile Bos Guitant (André). 

Bouka« dou. Girissou ({fenri). 

Che v alier (Fernand}k. | Khider 
Alger | Lamin 


j0Oopa Pouvanam 
louedraogo Msrnadant: 
Rigal (Eugène), Seine, 
Pebaghine |Saravane Lambert. 





Che Vallier (Louis}, Laribi | Senghor. 
lndre, Lécrivain-Servoz, Serre. 
Condat-Mahamsn, Marmba Sano. Viard. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Pa \ jara, Ra Ravoa tR 
Excusés ou absents par congé ! 
MM. Ben Tounes, Forci a] ct Nrege len (Marcel), 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de YFAssermblée n vale, 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 
Les nombres annont%x n séance avaien! été de: 
Nomhti di - 2 MANS. sssoenisesasnanget xav eq us me ad 
Mai 1! 5 al > ND res ctiitassro tam ces rvie 272 
l'ad pt Doscsssnsesescossese 86 
ONÙTO sssosréévacsencesecuovéesre 607 
Mais, après vérification, ces nombres ent 6t6 rec!ifés conformé- 


te de scrulin ci<essus. 


to — — 
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; T7 
Badie. Darou. Hulin. 
SCRUTIN (N° 2234 Badiou. David (Jean-Paul), Hussel. 
Sur l'a ! nt de M. Bessel \ ) Barangé (Charles), Seine-et-Oise. futin-Desgrées 
ur amendes de M, Besset à l'article 10 du projet relatif aux Maine-et-Loire. David (Marcel), Jaquet. k ; 
élections aux o7n nes du sSCcurue sx iole Rétablissement du Barbier. Landes. Jean-Moreau, 
vote duns les entre} Bardoux (Jacques). Deff2rre. Jeanmot, 
Barrachin. Defos du Rau. Joubert, 
Nombre d enr d Barrot. Degoutte. Jouve (Gérauc 
4 È ; non onnnnunuss . 565 Bas. Mme Degrond. Ju las \ d). 
of csrvess ncommapossorsusse 283 Paul Bastid. Deixonne. J Lente n 
: 775 2e : ules-Julien, Rhône 
Pour dont 1 Baudry d'Asson (de). | Delachenal, July . 
joption..……... ecoosvepsxges 02 Baurens. D:lahoutre. Kaüifmann 
DE se otnssec use soon 088 Baylet. Delcos. Kir d 
Bayrou. Denais (Joseph). FES à 
L'A a! 1] id Beauquier. Denis (André), si 2 “vi 
Bèche. Dordogne, pere ené). 
Becquet. Depreux (Edouard). HE ; 
Bégouin. Deshors. ou 
Ont voté pour: Ben Aly Chérif, Desjardins. [alle À 
Benchennouf, Desson. Lamar Cand 
ns | : Béné (Maurice). Devemy. es cd er 7 
. MM. Mine Duvernois. IMichaut (Victor), Bentaieb Devinat. Lambert (Emile-Lo is}, 
Alroidi Fajon (Etienne). | seine-fnférieure. Bérangé (André) Dezarnaulds. Doubs, 
Alliot Fayet Michei. Bergasse ; 2 Dhers. Mile Lamblin. 
Mile Archimède. Félix-Tehicaya |Midol. Berceret. Diallo (Yacine), Lamine-Guèye. 
Arlbaud à |Fiévez s Mokhtari. Bessrc. Mlle Dienesch, Laniel (Joseph). 
Astier de La Vigerie (d”). | Mme François. |Montagnier, Bétolaud. Dixmier. Lapie (Pierre-Olivier). 
AugueL. es Mme Galcier. {Môquet, Beugniez. Dominjon. Laurelli. 
ballanzer (Robert), waraudy. Mora. Bianchini Douala. Laurens (Camille) 
= Seine< t-Oise. rl re Morand, Bichet. Doutr2llot. Cantal. h 
Barel. sautier, Mouton. Billères Draveny. Laurent (Augustin) 
Barthélém Genest. s S \ k j 
Bartol }. one vs rm Binot. Duforest, Nord. 
ue 0 CM * Gineste t _ Musrneaux, Biondi. Pumas (Joseph). Le Bail. 
F astide ( enise), = ve Ginollin. Mme Nautré, Blocquaux, Dupraz (Joannès). Lecourt. 
ET de. “ris ot Mine Nedelec. Bocquet. Mlle Dupuis (José), |Le Coutaller. 
re (Charles). Girardot Noël (Marcel), Aube. Boganda. Sein. Leenhardt (Francis). 
vel Comet Patinaud Edouard Bonnefous. Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre 
Bilal Goudoux Paul (Gabriel), Bonnet. Gironde. Francine), Seine, 
Billoux Gouge. p Finisière. Borra. É Duquesne, Lefèvre-Pontalis. 
rar Grodier. Paumier, Mlle Bosquier, Durroux. Legendre. 
Bissol. Grenier (Fernand) mg À (Hilaire). Bouhey (Jean). ce Lejeune (Max),Somme, 
S£ F 3 44: À du . me Sri. - à (P uveau, à [ A 
Blanchet. Gresa (Jacques). |Péron (Yves) es se Elain ÿ Co 
Boccagny. LTOS. Pelit (A!b mr 7 Ch! te : Err à ca 5 à 
Bonte (lFlorimond). Mme et (Lucie) Peyrat ne cinr : re Ex ra ré FR + 
: Sei “ riel SA < ; oh Di] Ni . : rs spes. 
Bourbon, : Re ere * Pierrard. Xavier Bouvier, :lle- | Fabre. Le T 1 i 
Mme Boutard. Mme Guérin (Rose), hpirot et-Vilaine EEE Fagon Yves) > Prune ARE: 
, seine As .  — N où jindre 
io y ant — _ Poumadère, Bouvier - O’Cottereau, | Faraud. vhs id 
l RO. . 4‘ A POSRES 1 > nutri ra 425 ar 1: AAjUdIU, 
Guillon (Jean), Indre Pourtalet. Mayenne. Farine (Philippe). 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel); 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ‘de). 

Mme CharfonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

CristofoL 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios ‘’Jean). Sein? 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-44uis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutand. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau 
Amiot Octave). 
André Fierre). 
antier, 


et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Sein, 
Hamani Diori. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
JIlugonnier. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé: 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maïillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


AnxIOnnaz. 
Te td’). 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Auban 


|Pouyet 

|Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

|[Renard. 

{Mme Reyraud. 
(Rigal (Albert), Loiret. 
|Rivet 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
tosenblatt. 





Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

IMlle Rumeau. 

|Savard. 


Mme SchelL 

Servin. 

Signor. 

| Mme Sportisse. 

{Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

ITillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 








Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran 

S8abet Raphaël). 
Bachelet. 





Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
zurlot. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas,. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
Chevigné de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coftin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Dafadier 
Damas 


(Fernand), 


(Edouard) 





Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gaballe. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles)+ 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle, 

Horma Ould Baban* 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues iJoseph- 
André), eine. 


Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André); 

Marin (Louis), 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, ?ndre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules): 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 
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Moustier (de). Raulin-Laboureur {de).|Sion. 4 
Moynet, Reeb. Sissoko (Fily-Dabo), SCRUTIN (N° 2235) 
Muiter (André), Regaudie. smaïl. 
Ninine. Reille-Sou!t. Solinhac. Ë sde at 
Nisce. Rencurel. Sourbet. SUT 1 emer [. p dde v 
Noël (André), Puy-de- Tony Révillon. Taillade. ’ des « le 0] 
pôme. Reynaud (Paul). leitgen (Henri), les rises 1 00 (Resultat du pointage.) 
Noguères. Ribeyre (Paul). Gironde. 
\ Ricou lemple 
Oimi emple. : 
Orvoen. Rincent. |Terpend Nombre des vo Sessenosestenosnnnengessnssese 577 
palewski. Roclore. |Terrenoire. Majorité absolue... moiaptinssenr es 289 
Panlaloni. Rollin (Louis), Theetten. 
Pénoy. Roques. Thibauït. Pour l'adopt FINS CL CENERR 292 
petit (Guy), Basses- | Roulon. Thiriet. LR 285 
Ps rénces Rousseau. , {Thomas (Eugène). CODE sécérsstuuse DPPFTETLIIIIL 
Mme Germaine Saïd Mohamed Cheikh.!Thoral 
Peyroies, Sauder ÎTinaud (Jean-Louis). 
Peytel. Schaff [poublanc. L'A À 
pfimlin. Schauffler {Charles). ITriboulet. 
Philip (André). Scherer .Marc). Truffaut 
pPierre-Grouès. Schmidt (Robert), Valentino. Ont voté pour: 
Pinay Haute-Vienne. | Vée. 
Pineau. Schmitt (A!bert), Bas-| Vendroux. MM. Croizat. 1Hlamon (Murcel) 
poimbœuf. Rhin. | Verneyras. Airolai. Dagain. {l 9 e. 
Poirot (Maurice), Schmitt (René), [Very (Emmanuel). Aku. Damas Mme lHerlzog-Cachin 
poulain. Manche. , | Viard. Alliot. Darou [Hount t-Boigny. 
Pourtier. Schumann (Maurice), | Viatte. Allonneau, Mine Darras, LUE 
Mile Prevert. Nord | Villard. Apithy. Dass 11 ille. * Tu ! 
Prigent (Tanguy), Segclle Viollette (Maurice). Archillice. David (Marcel), Lan Jaqu | F 
Finistère, Serre Vuillaume. Mile Archimède, des. Jo > (A Mal- 
Quilici. Sesmaisons (de). | Wagner Arnai De ferre À 
habier. Siefridt Wa:mer. Arthaud r a ime Dbegrond ] 1ud) 
Ramadier. Sigrist Mile Weber, Astierde La Vigerie (d’). | Deixonne. | J 
Ramarony Silvandre. | Wolff Aubame. ben: A Fees Julian f( , 
Ramonet. | Simonnet | Yvon Auban. Ha \ la | 
\i . ù 1 . | Aubrv. : preux (Ex ird). jieg ont. 
Aude 1i ù Je n. ILU 
ei | Diallo {Y à am la 
N'ont pas pris part au vole: Badiou DJemaa. an t (l n), 
Ballanger (Robert), Mme D iu. | Bo du-Rhône. 
x Seine-et-0ise. houtrel'ot Mine | bi Marie), 
MM. Khider. Petit (Fugène- Pare! Draveny. Fi 
Aku Lamine Debaghine. Claudius). anthäl: Drayfus-Schmidt Lamine-Guèye 
AKu. ni even (René Barthélémy, D: (Jac - 
Apithy. Laribi. Le oc Bartolini. Rx LOUER) Lam 
Aubame. LECFIVAIN SF FOR K ‘” “aushs Mme Bastide (Denise), | is Jean), ‘seine |tFie (Pierre-Olivier), 
Aujoulat, Letourneau. - ss Loire. DORE Red 
Bacon. Louvel. Rs uso er Puf ré T U 
Bidauit (Georges). Man ba Sano. D Bèche. Dumet (Jean-Louis), [Iaurent (AU sl 
Boukadoum. Marcellin. 2 «À (Eugène), Bei t'{ irles). L) Gi 1) ; NO « 
Buron. Maroselli, dns 3 Berger Mare Du) Gironde), | LAY 
Chastellain. Martine. Saravane Jambert. Bes ; Durroux. rss 
Colin Maurice-Petsche, Schneiter Bia ni. Dutard _ Fu 
Condat-Mahaman. René Mayer, Schuman (Robert). DER Mme Duvernois. Leer I ) 
Delbos (Yvon). Constantine. d Moselle Bil10 1] Evrard , dt al Les ul nel 
Derdour. Mezerna. Senghor. et Fajon (Etienne). "C NOM, 
Faure (Edgar). Morice. Teitgen (Pierre), Île- à Faraud. [Le éme (Max) 
Guissou (Henri). Nazi Boni. et-Viiaine, RiSO - 4 LR FER Sormai ’ 
Ihuel. Oopa Pouvanaa: Tinguy (de). B anchet. Éones ES Mme Lempereur 
Jacquinot. Ouedraogo Mamadou. | Valay. BoccagnyY. Mme François. Lenormand. 
onte (Florimond). Froment. {Lepervanche (de) L 
Borra. Mine Galicier. Le Troquer (André). 
. Bouhey (Jean). Garaudy. Levindrey : 
ct np copain. vi Loslpents Bourbon. Garcia. L'Huillier (Waldeck). 
Mme Boutard. Gautier. Lisette 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), Boutavant. Gazier. Liante 
Brault. Genest, Loustau. 
Mme Madeleine Braun | Gernez. Lozeray 
Brillouet. Ginestet. Charles Lussy. 
Excusés ou absents par congé: Cachin (Marcel), Mme Ginollin, : rs. 
Calas. Giovoni. al1ocneau 
; 2 Camphin, Girard. Mamadou Konate, 
MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel), Cance. Girardot. nes Sano. 
Capdeville. Gorse. inceau. 
Cartier (Marcel), Gosnat. Martine 
: Drôme Goudoux. Marty (André) 
N'ont pas pris part au vote: Cartier (Marius), Gouge, Masson (Albert), 
Haute Marne, Gouin (Félix). Loire 
= . 2 # 2 ” * nov anrdor \ ( 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et po te d (Gill + . let 
‘oinso-Ch: is i nrési i a sé n A5 Ta. 10 1r4« (UiHes). + UTEUE . ; 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance, Carcier. rer 4 laver (Daniel), Seine. 
——_—— Cermolacce. Grnier (Fernand). Mazier. 
Césaire. Gresa (Jacques). |Mazuez f(Picrre- 
Chambeiron. Gros. | Fernand). 
Chambrun (de). Mme Guérin f{Lucie),! André Mercier, Ole. 

















Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VORANIS. sspondasiuiamiagiteereccse 
Majorité PA NL | (7° SPORE EE RER 


592 


297 


Pour l’adoption...ssessocepesesese 182 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la listé” de scrutin ci-dessus. 


410 


rectifiés conformé- 





—-$-06 © 





Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 
Coffin. 

Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred) 
Pierre Cot 
Coulibalv Ouezzin 
CristofoL 


Seine 


Seine-Inférieure. 





Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilr2. 

Guillon ‘Jean), Indre 
et-loire 

Guissou ‘Henri). 
Guitton 

Guyon  ijean Ray 
mond), Gironde 
Guvot  Havmond) 
seine 


{laman: tom 





|Métayer 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre). 

| Côte-d'Or. 

{Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure. 

Michel 

Midoi 

Minjoz. 

Moch 


45 








SE —_— eo 
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M | Ï ÿ), { Hugu Emile), Mchaigancrie. I iud (Pa } oi 
) 1 LS > Alpes-Maritimes, Mekki. Ribevre (I ès 
M Pronteau Servir | Hus lose ph- Mendè:-France. Rociôre. 
- 1e : Signor LA seine. Menthon (de). Ê ! 
M ra | Mme Rabat | Silvandre. rh | Mercier (André-Fran- | ioques. 
Mi e N | Ral Sion LH D èes | s}, Deux-Sèvres |kRoulon. 
NS | Ramadie Sissoko (Fiy-Dabo) | Jean-Moreau | Michaud  (Louis} Rousseau ë 
\! x IP ' ar r\n & rtiecn | I rot Vendée is c {Mol 1 
- |: Fam | Joubert \ |Saud É 
N NT aube |R Thomas (Eugène) Ji M l | Schaff 4 
Nog | | Thu » (Maur: 8) Ju ] Rhône \! |S Mer (( # 
) M ju. | + Reyraud n lier Ju M |: Ma 3 
{ Li \ s). Kaufl ) \] S idt (Rober!y 
£ 1 dl * L' L | : 
Pa ‘ Rigal (Albert), Loiret. | Touchard | K M |. Haute-Vic: 
| | ) i Kri ( A ed { Schmitt Il 
Paurn Pvet [Tour K el nt " " Monteil (André) | Rhin. sisi r 
(| 1j r M Ï \ T ud. abrosse : Finistèr à S humann Î 
: ei = Waldeck) He art, ; Lacaze (llenri). - ntel der. | Nord ” 
, sal À : TER 16 ? : La!le. ontillo Serre 
Petit Ale £ Roucoute (Gal ), | Cou Ù Lambert (Emile- Moro-Gialferri (de). |Sesmaisons 
Per | Gard e à ntino Louis), Doubs. Mouchet | Siefridt. à 
Ph 1 André). Rou aute (Roger), Vedh 3 Alle Lamblin. Moussu | Sigrist, % 
Aie \.-guipss Vée. Laniel (Joseph). Mouslier {de). |Simonnet. ; 
l'ineau Rutfe Vergès Laur li. Moynet. | Smaïl. à 
Pirot à. Mile R'imeau. Mme Vermeersch. Laurens (Camille), Mutter (André). |Solinhac. #4 
Se (Maurice). Sara Lambert. ; y "si Cantal. pa gt SE su | Sourbet. 4 
’oulain SavarJ 'jerl n. Lecourt. Noël (André), Puy-de- Tail'ade É. 
Poumadére. Mme Schell. Wagner, Mme Lefebvre (Fran Dôine, Teiltgen (Henri) À 
Pourt | Scomtt den, inino cine), Seine. Om | Gironde. j 
l'ouxet. Manche. l Le tè vre- -Pontalis Orvoen. {Temple i À 
Le gerr rire. Pale Wwski, |Terp nd. F3 
Le Sciellour, nee ni, Ti + sg 
: ; Lescorat, ’en0Y {Theette 
Ont voté contre : Lespès. 'elit (Guy), Basses- |Thih ut 
Liquard. Pyrénées. Thiriet. 
M, Bruyneel. (Dhers Livry-Level. Me RemRIRe Thoral 
Abelin Burlot, Mile Dicnesch. Lucas. ds sur [Ainaue 
Amiot (Octave). Cadi (Abdelkader).  |Dixmier. Macouin Dre [Toubian 
André (Pierre). Cailavet. Dominjon. Malbrant. fimlin. [Triboulet, 
Antier Capitant (René); Douala. Mallez. Plerre-Grouês. th ph 
Anxionnaz. Caron. \butorest. Marc-Sangnier. Pinay Vendroux. 
Aragon (d'). Cartier (Gilbert), IDumas (Jose ph). Marie (André). Poimbænf, | Verneyras. 
ASSCray. Seinc-et-Oise, \Dupraz (J: annès), Marin (Louis). Pourtier. | Viard 
Augarde. Castellani. | M le lrupuis (José), Marlel (Louis). Mlle Prevert. |Viatte. 
Aumeran. Catoire Seine. Martineau Quilici | Villard. 
Babet (Ra haë). Catrice. A bupuy ( (Marceau), Masson (Jean), Haute- | Ramarony. |Vio! oïlette (Maurice, 
Ba : Cayenx (Jean). ironde, Marne. Ramonet, llaume, 
Ladie Ca yo! | | Duquesne. Mauroux, Raulin-Leboureur (de).| Wasiner. 
Barangé {Charles}, Chaban-Delmas. [Du SCA, Mazel. Reille-SoulL (Afile Weber 
Maine-et-Loire. Chamant, Duveau. Meck Rencurel | Wolf, 


Barbier. Charpentier, [Elain. M‘decin. ÎTony Révilion. (Yvon 
hardoux (Jacques). Charpin | Erre art 


Barrachiin Chassail A - (Ve 
Barrot, Chautard. egon (Yves), à ' 
Bas Chevalier (Fernand), rine (Philippe), N'ont pas pris part au vote: 


| 
l 
Î 
1 Alger HA ni 
Asson (de).|Chevallier (Jacques), FEUX S ° MM. {amine Debaghine. P'oven René). 
Bayiet. Alzer r cer Aujoulat, Léci ivain-Servoz. Prisent (Roberi), 
{ ha: 
Fe 
F 
f 


Jueuille 
tavmond-Laurent 
tigal (Eugène), 
Seine. 


Bayrou C! allier (Loui Je Fonlunt-E perabcr Bacon. Letourneau 
leauquier. indre | fe 

becquet. hevallier (Pierre) 
hégoun Loiret 


! 
| 
set. ; Pidault (Georges). Louvel 
édéric- na €). Buron. | Ne rose É 


rédet_ (Mauri Chastéllain. Maurice Petsche. 











Ben Aly Chérif. Che vigné (de). <derenrrt n : 

Benchennouf. Chritiaens. Mas ua. Colin. Kené Mave [Schr \eiter. 

Béne à il uric€). Cle ‘menceau (Michel) THDeUE, Delhas Yvon). Con<stontine., nman (Robert) 
entaieb. Clostermann. Gaborit. berdour ; Mezerna | rie vd à 
Béranger (Anéré). Coste-Floret (Alfred) te 3 Faure (E%oar), Morice Ten, ven (Pierre), liée 
hergacsce, [laut>-Garonne. D nes Ihuef. Oopa Pouvanaa, Ps {-Vi laine. 

a veret. Coste-Flôret (Paul, Er en juinot. jreiit Eugéne- | Dieu y (de). 
lossac érauil. , Ule hidOr, Llaudiu=). älay. 

Bétlolaud. { nr. Gers. 3 

Beugniez. Courant. au. 

Bichet Couston Ga vint. s 

Bilières. Ci uzier AIS He AL + que). | Ne peuvent prendre part au vote: 

Blocquaux. )a 1er «10Uarq). ‘5 N / 

Bocauet. David (Jean-Paul), Gervolino, HN R Rés RE | Fr 2 PA 

Boganda (Seine-et-Oise), \acobbi. 2: PAURERRTR, Ka RavoaRangE et Rey: (8e). 
Edouard Bonnefous Prelus du Rau. Godin. 

Bonnet begontie Gosse. 

Mlle Bosquier, : lachanal, | UPIMAUX. . Excusés ou absent ar congé : 

Buuict ‘Paul). lahoutre. Ê “né (Maurice), né 5 

Bour ne lcos. \hiorne. * è 1 : Pr 708 Fe 

Bourct Henri). Denais /Jasrph). |su suibert ” MM. Toune<, Forcinal et Naogelen {Marcel 
Bourgès-Maunoury. Denis f‘André), Guiilant LARGE « 

Xavier Bouvier, 1lle- Dordogne. |éuilios (Louis 


et-Vilaine Deshors. Finistère, : . | 
Bouvier O'Cottereau, | Desjardins. RJ N'ont pas pris part au vote: 
Mavenne. Devemy. Halbont. 


fouxom, Devinat, Hionault M. Edouard HMermot, pr'sident de l'Assemblée nationale, M 
Brusset (Max). Dezarnaulds. iHorina Quid Babana. Mine Puinso-Chapuis, qui présidail la séance. 
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A" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 36° SEANCE 
> Séance du Vendredi 17 Février 1950, 
9. — Dépôt de prono le loi 
SOMMAIRE 10. lu t de ] I i sol n 
4. — Procès-verbal. 41. — Dépôt d'un ra | 
9, — Demandes d'intenpellalion. ‘ 12. — Dépôt d'un avis 


3. — Commission de l'éducation nationale. — Demande de pouvoirs 
d'enquête, 


4, — Inscription à l'ordre du jour d'une demande d'arbitrage, 
6. — Réponses des ministres à des questions orales 

Retrait de la question de M. Vendroux sur le remembrement, de 
\ question de M Duveau sur la politique du Gouvernement à 
l'écard des producteurs de l'Union irançaise et de la question de 
M. Laurelli sur l’affeetalion des finetionnaires en instance de départ 
utre-mer. 

Question de M. Thamier sur la mesure de grâce don 
un tortionnaire de la Gestapo dans le Lot: (MM. Plever 
Jde la défense nationale; Thamier. 


ta bénéficié 
ministre 

Question de M. Barel sur la situation d'une emplox 
de rélorme de Nice: MM. Jacquino!, ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre; Barel, le président. 

Question de M. Denais sur la situation de certains Français pro- 
priélaires d'un dépôt d'or en Crande-Bretagne: MM. de Tinguy, 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux allaires économiques; 
Denaiïis. 

Question de M. Lespès sur le montant des frais de perceplion de 
l'impôt dû au titre des gens de maison: M, ,e sous-secrélaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques. 


fe du centre 


Question de M. Kuebhn sur des retenues opérées sur le salair 
certains fonctionnaires à la suite de ia gmève des 11 et 15 janvier 
1919: M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 

Question de M, Antonin Gros sur les importations de vins étran- 
gers: M. Valay, ministre de l'agriculture. 

Question de Mlle Dienesch sur Finstitut de cullure ouvrière de 
Marly-le-Roi: M. Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement lechri- 
que, à la jeunesse et aux sports; Mile Dienosch, 


6. — Elections des organismes de sécurité sociale et d'alocations 
farniliales, — Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 
Art, 10 (suite). 
Art, 7 de la loi du 30 octobre 1916 (suite). 
ésultat du serutin vérifié sur l’amendement de M. Coffin: adop- 
tion de l'amendement et de l’arlicle 7 modifié, 
Adoption de l’ensemble de l'article. 
Expications de vote: MM. Duprat, Bouxom, Mazier, 
Adoption de l’ensemble du projet de Li. 
7 — Prix agricoles. — Suite de la discussion d'interpellations. 
M. Albert Rigal, interpellateur. 
Discussion générale: MM. Sourbet, Ruffe, Lalle, Farinez, Moussu, 
Frédet, Rou'on. 
Renvoi de ja suite de la discussion à une prochaine séance. 
8. — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République. 
— Adoption d’une proposilion de résolution, 








PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


heures et dernie, 


La séance est ouverte à quinz 


ns Éesà 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le verbal de la première séance de cé 
jour a été aftiché et distribué, 


IL n'y 


Le procès verbal est 


proc 


d pas d'ob Cr\ ition PE 


idopté, 


2 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Terrenoire une demande 
d'interpellation sur les graves incidents qui se sont produits 
à Nice et qui, faisant suite à toute une série de faits analo- 
gues, démontrent la volonté de trahison du parti communiste 
et l'application impunément poursuivie de son p'an de sabotage 
de la défense nationale, 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


J'ai recu de M. Castellani une demande d'interpellation surf 
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour empês 
cher que ceux qui assassinent nos soldats et nos compatriotes 
en Indochine soient glorifiés publiquement à Paris à l’occa- 
sion d’une manifestation organisée par le parti communiste 
et pour éviter que le portrait d'un homme comme Ho Chi Mnh 
soit promené dans les rues narguant ainsi les soldats du corps 


expéditionnaire ct les Français en général. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 

J'ai recu de M. Emile Hugues une demande d'interpellation 
sur les mesures que le Gouvernement entend prendre pouf 
assurer le respect de l'ordre public et réprimer iles appels au 
désordre et à l'émeute, ainsi que les menées antinationales 
et le sabotage systématique de notre défense nationale, 


La date du débat sera Gxée ultérieurement, 
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PES qe 
COMMISSION DE L'EDYUCATION NATIONALE 


Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. ] recu de M, le président de la çommis- 
£it de l'é {Lt nationale la lettre suivante: 


« Par le 17 février 1950. 


« J'ai l'honneur de vous fair or que la commission de 


l'éducatie lionale, qui a chargé une Ssous-comimission de 
l'étude du probléme scolaire dans les départements du Rhin et 

e la Moselle, désirerait oblenir les pouvoirs d'enquête. 

« Je vous serais reconnaissant si vous vouliez bien soumettre 
cette demande à l'Assemblée nalionale, conformément aux dis- 
posilions de l'article 31 du règlement, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


« Le président de la commission, 
« Signé: BILLÈRES 
Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée dès expiration d’un 
délai de trois Jours francs, 


st @ ue 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai recu de la commission de l'éducation 
nationale une detiande tendant à provoquer larbilrage de 
l'Assemblée sur l'avis donné par M. le président du conseil 
sur la demande de discussion d'urgence des proposilions de 
résolution: 1° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à obtenir pour Les étudiants 
à l'université de Paris une réduction de 50 p. 100 sur les trans- 
ports de la région parisienne; 2° de M. Cavol et plusieurs de 
ses collègnes, tendant à inviter le Gouvernement à faire béné- 
ficier les élèves de l'enseignement supérieur de l'université de 
Paris d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports en 
commun de la région parisienne ; 3° de M. Raymond Guyot et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre loules dispositions utiles pour que soit attribuée aux 
étudiants de Funiversité de Paris et des grandes écoles une 
réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région parisicnne. 

En conséquence, la demande d'arbitrage est inscrite d'office 
à l'ordre du jour du prochain jour de séance, après la diseus- 
sion d'urgence de la proposition de loi de M. Lamine-Guèêye. 


— B— 
REPONSES DES MNISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des queslions orales. 
osé une question à M. le mimistre 


Iroux avai 
rbanisme. 


| en X { 
de la reconstruction et de l'u 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'il la reti- 
rail, 

Acte est donné de ce retrait. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques) à la question de 
M. Roger Duveau. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu’il la reti- 
rail. 

Acte est donné de ce retrait. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
la France d'outre-mer à la questton de M. Laurelli . 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaitre qu'il la reti- 
rail. 

Acte est donné de ce retraif 





MS nie 
Mesure de grace en faveur d'un torticnnaire de la Gestans, 


: : é 
lhamier atlire l'attention de M 


M. le président. M. Herr: 


miitustri le la défense nationale sur l'émotion soulexte 3 

le département du Lot par Fannonce de la mesure de : à 

dont vient de bénéficier un tortionnaire de la Gestapo. r Ë 
Î 


sable direct de la déportation de plus de cinq cents Fig 


dont cent trente sont morts dans jes camps de concen! : 
Le: organisations de résistance, les déportés, les internés M 
tiques, les prisonniers de guerre, unantimes, ont vivemi 
testé aupres de la municipalité de Figeac à laquelle celles 
demandent de rendre la croix de guerre, décernée à Jeu 
martyre, en indiquant: « on ne peut à la fois honor: $ 
marlvrs et gräcier leurs bourreaux »:; et Jui demande € 
sont les raisons qui ont motivé une mesure de grâce au<i 
scandaleuse, | 
La parole est à M. Pleven, ministre de la défense nationale, 
M. René Pleven, nistre de la défense nationale, Ta qui 1 
posée par l'honorable parlemeniaite parait viser l'affaire du 
dénommé one! Georges. dit { Géo », suiel italien, con nu 
à la peine de mort le 28 avril 1949, par le tribunal miltane 


permanent de Bordeaux, pour espionnage. 


Condamné le 14 mars 1946 par la cour de justice de la Cote 
d'Or, s'égeant à Dijon, à la peine d'un an d'emprisonnen 
et à 124XU francs d'amende pour actes de nature à nuire 
défense nationale, pour appartenance au parti francisite et pour 
avoir été chauffeur du S. FT. du 3 au 28 juin 19%, Bonel à écrn- 
paru, le 28 avril 1949, devant le tribunal militaire permanent de 
Bordeaux, sous l'inculpation d'espionnage. 


= cr: 


I à été reconnu coupable de ce crime et condamné à la peine 
capitale pour avoir entretenu des intelligences avec l'Allemagne 
ou ses agents, en vue de favoriser les entreprises de cette puis- 
sance contre la France. 

Par arrèt en date du 16 juin 1%9, la chambre criminelle de 
la cour de cassation a rejeté le pourvoi formé par Bonel Con- 
formément aux disposilions contenues dans l'article {11 in fine 
du code de justice militaire, le recours en grâre de ce condamné 
a été examiné d'office par les diverses autorités appelées à en 
connaitre. 

La commission militaire des grâces instituée auprès du dépar- 
tement de la défense nationale et le ministre de Ja défense 
nationale ont émis un avis défavorable à une mesure de grâce. 

Par décret en date du 14 décembre 1919 de M. le président 
de la République, statuant en conseil supérieur de Ja magis- 
trature, la peine de mort jrononcée contre Bonel à été com- 
uuée en celle des travaux forcés à perpétuité. 

En raisen de la nature intrinsèque du droit de grâce, le Gou- 
vernement n'a ni à connaître, ni à apprécier les motifs de Ja 
décision prise en vertu de prérogatives constitutionnelies. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. J'enregistre vos déclarations, monsieur 
le ministre, mais je constate que moins de six ans après Ja 
déportation de plus de 500 habitants de Figeac, dont 1%) sont 
morts dans des camps de concentration, Bonel, qui avait été 
effectivement condamné à mort, vient d'être gracié alors qu'il 
fut le responsable d'rect du martyre de ceile g'oricuse cité 
du Quercy. 

Cette nouvelle a soulevé l'indiguation des 
et des patriotes de tout le département du Lot. 

A Figeac, les déportés, les F. F. I., les anciens combattants, 
les internés et les prisonniers de guerre, en un mot tous les 
combattants et toutes les victimes de la guerre ont fait enten- 
dre jeurs protestalions solennelles. 


honnêtes gens 


Unanimes, ils ont proclamé « qu’on ne peut pas tout à Ia fois 
honorer les héros et gracier les bourreaux », 

Hs ont demandé que leur cité renvoie au Président de a 
République, qui a gracié Bonel, comme vous venez de le contir- 
mer, la Croix de guerre accordée à Figeae. 

Quelques jours après, le conseil municipal de Figeac, dans 
sa séance du 17 janvier 1950, a voté une énergique résolution 
condamnant « cette grâce qui est une insulte au martyre et 
à l’héroïisme de la ville ». 

Le mème conseil municipal, où ne siègent pourtant que des 
amis du Gouvernement, ajoute « qu'il stigmatise avec violence 
un geste de clémence qui est une véritable injure ». 

Devant la vague d'indignation qui soulève le Lot, le conseil 
général lui-même, y conpris M. Monnerville, qui est pourlant 
un fidèle soutien de votre politique, a adressé une protestation 
énergique auprès des pouvoirs publies pour que « cesse enfin 
cette outrageante clémence à l'égard de ceux qui ont trahi » 
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Le département in Lot, qui fut à la pointe du combat con L'indien qui \ * Lot grossit dans | , 
\ ti et contre hil'er, n'accepte pas que soit truhie la memoire t Je peuse qu'elie sera assez forte pour contribuer d'une f 
de ceux qui SO tumbés dans la lutie, ni que soit trahi l'esprit ès mesuré lintimidation à l'égard des 
it . , k ; t 
de :à Résistance. . 
. . 1 ! nl " r t 1 { 1 ! { 
Hi sent de mieux en Mieux que les grâces accordées aux | | | part ul It I 
t: PS nstituent ure ciape luportante di a prt pal ilio à 110) LEUR li i il u 
rA j» y] : j « } » 7 1 | | 
l ruerre C'est |à « guerre « Hitler qui Couhlihilie ë cion N \ l AE le \ \ S 
1 = La : = A u t rt t , ] 1 1 " 1 
l'en :s]on d'Yves Farge, celte guert qu (HER PIN iCIS | qu 
voudraient reprenure coutre L'U. R. S. S., notre fidèle allié: D'ailloui sachez que ceux qui ont été à Z | 
Conm nt ne s'en apercevrait-elle Pas, hoire hp pu.at bue \ la cration de la France le & Hal 1 Pour it , 
] to'se, quan ec! e vien: l'apprendre, cetie seH\4aine Ineue, que par 1 | ur actioi uTie re I | FES ? 
Ga es, de Courdon, milicien dénonciateur de la Gest} gouvernement el, nous en sommes persuadi le chaline lies 
nné à mort, comme Bonel, puis gracié comm Jui, sert traitres, l'arrêt des poursuites dirigées contre les 1 \ et 
à e tuel!le, dans votre sale guerre d'Indochine ? la paix que nous ne voulons pas li r sacrifier | Î 
si , 4 ] Y : 1PnLs l'extréem auche 
Comment ne s'indignerait-elle pas également à la penste que ments à Hé core 
les impérialistes americains et :eurs complices francais sont 
"ut sr lo ATE aui out l'expérience d'une répression nl 4: np 
prèts 1 u! ser 1e5 B we. q 11 Olix | { XI 1 l ü ui It | 1 - Situation d une employée du centre de réforme de Nice. 
vace, dans la guerre anlisoviétique que vous préparez ? 
+ : ; l Aom ln à ru ! » 
î n ! () not narle e1 suite lu Iran iu et le la #. le président. M \ * É 1 À ” | 
M. Virgile Barel. On nous parie ensuite au «ruj HS EN des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° s'il est 
palrie. exaët qu'une employée du centre de réforme de Nice iserne 
Rusca) ait fait l'obic depuis 1945, de diverses enqueétl ue 


pal Volls 


noire 


M. Henri Thamier. D'ailleurs, c'est le moment choisi 
poursuivre les résistants les plus valeureux de 
| purlement. 

lendant trois heures, monsieur le ministre, vos policiers 
de ln huitième brigade mobile de Toulouse ont queslionné de 
sinsulicre façon et avec des procédés qui rappellent un temps 
proche qu'on aurait pu croire révolu, Gilbert Verdier et Ange 
Ariza, deux des premiers maquisards du Lot. 

Les deux combattants irré pro hables sont menacés d'arres- 
lation, parce qu'ils ont, selon les instructions de leurs chefs, 
selon les instru:hions répétres de la radio de Londres, et con- 
formément à leur devoir de Français et de patriole, exécuté 
des traitres. 

Quels sont ces hommes que vous voulez frapper 

Le premier est titulaire de la médaille de la Résistance et 
de la Croix de guerre avec étoile d'argent. On Jui reproche 
d'avoir exécuté un G. M. R. le 4 août 1444 à Sénailhac-Lauzés, 
alors qu'il n'a pas quitté une fois le stage qu'il suivait à l'école 
des cadres F. F. L, aux Bessonies, du 23 juillet au 14 août. 

Le deuxième est l'un des plus courageux combattants F, L 
P. EF 


? 


du Lot, évadé de la Gestapo en plein Cahors, l'un de 
ceux qui ont participé aux coups de main les plus audacieux. 
Lieutenant an 8° R. 1, il prend d'assaut, à la tête de son umité, 
le premier forlin enneou à la Pointe-de-Grave, I est décoré 
de la Croix de guerre avec d'élogieuses citations et de la 
médaille militaire par de Gaulle lui-néme. 

D'après des informations nombreuses et précises, 11 est ques- 
lion d'inquiéter encore d'autres valeureux combattants ayant 
lutté en Quercy. Et l'on va même jusqu'à demander à quelques- 
uns d'entre eux qu'ils fournissent des photographies à la police, 
comme s'ils étaient des repris de justice! 

L'émotion ne fait que grandir dans une population ardem- 
ment attachée à la Résistance. Les résistants de toutes opinions 
sont allés protester auprès des pouvoirs publics. 

Je ne veux citer qu'un exemple: une délégation composée 
de conseillers municipaux de Cahors, de membres du rassem- 
blement du peuple français, de modérés, de socialistes et des 
communistes, s’est rendue auprès du préfet du Lot. 

Quatre heures après que celui-ci venait d'être avisé des pour- 
suifes intentées contre Verdier, les résistants étaient déjà là! 
Des pétitions circulent dans tout le département. A côté de 
prêtres, on retrouve les militants ouvriers les plus connus qui 
protestent. 

L'union est telle que de nombreux conseillers municipaux 
Nnanimes s’en sont fait l'écho. A Cahors, par exeimple, Île 
conseil municipal vient tout récemment de voter une résolu- 
tion condamnant les poursuites visant les Résistants. 


M. le président. Ce n'est pas la question, monsieur Thamier. 


M. Henri Thamier. C’est lié à la question. 1] s'agit de la même 
politique ! 


M. le président. Je vous grie de conclure, 


M. Henri Thamier, Au nom de tous les patriotes lotois, je 
vous demande, monsieur le ministre, de faire cesser d'urgence 
toutes ces poursuites insensées, 

Vos services seraient mieux inspirés, de même que ceux du 
Ministère de l'intérieur, d'arrêter les miliciens tafiquants de 
Conseience à la Peyré, au lieu de les laisser filer à Rio-de- 

nemo, où les SS. tel cet Otto Skorzeny qui se promène en 
Plein Paris, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





1 
\'o-alleman 


n = 
/ 


police SUF Soil cecupation 


di puis la Libération, enquet s CU iant à sa culpabiliti 4 il 
est notamment exact qu'elle se soit rendue coupable des faits 
SUIVARIS: 4) ue mars à août 1944: fut la collaboratrice, au 

Centre de documentation eut \peernne » de Nice, d'un service 
de renseignements allemand qui organisa plusieurs expéditions 
contre les ma juIS qaes Apt Maritim L2 b { icha i Nice ch: Z 
elle, iPJiCs l'armistice ei 1935, un heutenant SS ITu ils 
ictuellement en fute, qui revenait d'Halie où il tait À 
la libération de Nice: €) inquiétée par les services de police 
à ces divers sujets, clle à reUSSI à SE procurer divers certificat 
de résistance douteux et non valables parce que non contre- 
sigués par un organisme accrédité; 3° dans le cas où ces faits 
Sont vérilies exacts, quelles mesures il compte prendre contre 


cette dame. qui, malgré ces graves antécédents, continue à 
recevoir au centre de réforme de Nice les anciens combattants 
victimes de la barbarie allemande, et à classer leurs dossiers 
(3° appel). 

ministre des anciens combattonts et 


La parole est à M. le 
victimes de la guerre. 


M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et vic- 
himes de la querre, Après avoir pris connaissance d’un rapport 
de M. le préfet des Alpes-Maritimes et du délégué principal de 
cette région et pris l'avis du conseil de discipline réuni, par 
arrêté du 22 juillet 1949, le 9 novembre de la même année, J'ai 
prononcé, par arrèlé du 5 janvier 1#50, le licenciement de 
celle auxtilaire. 


M. le président. La parole est à M. Barel. 


sieurs, ma question orale 
Heuxi Thamier, Elle 
pour l'employte en 


M. Virgile Baerel. Mesdarnes, me 
s'apparente à ceile de mon camarade M. 
exposait une série de faits accablants 
question. 

La décision prise contre cette dernière ne fait que recon- 
naitre le bien fondé de nos accusations. 

M. le ministre déclare qu'il a licencié cette dame. Ce 
que justice et il n'était que temps. 

Mais pour quelles raisons un précédent ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre avait-il, par télégramme, 
revoqué la décision de suspension de cette employée antérieu- 
remeut prise sur le plan départemental ? 

Quelles mesures l'actuel ministre compte-til prendre contre 
les protecteurs et complices de cette personne et contre les 
Signalaires de certificats de complaisance présentant cette col- 
lboratrice comme une résistante ? 

Le cas qui fait l'objet de ma question orale n’est pas isolé, 
hélas! En Voici un autre, typique, que notre collègue M. Marcel 
Cherrier avait signalé à M. le ministre: les gendarmes Malleret 
et Naudin, à Vierzon, ont, en avril 1942, arrêté trois jeunes 
patrioles de cette ville qui diffusaient des tracts contre l'occu- 
es His les brutalisèrent pour obtenir des renseignements. Jls 
les livrèrent à la police allemande. Quinze jours après, les nazis 
fusillaient les trois jeunes héros, Lelièvre, Leclerc et hivet, 
dont nous saluons la mémoire. 

Les gendarmes Milleret et Naudin, le premier condamné à 
mort par la résistance du Cher, furent déplacés. Is sont actuel- 
lement, l’un à la brigade de Gien, l’autre à celle de Montrichard 
dans Je Loir-et-Cher. Les poursuites contre eux ont toujours été 
refusées, malgré l'insistance des familles et de Marcel Cher- 
rier. 


En revanche... 


n'est 
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M. Marcel Cherrier, Me permetlez-vonus de vous interrompre, 
Mionsieu] ! (Exclamalions à gauche.) 


M. Virgile Barel. Volontliers, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Cela ne concerne pas le ministère des anciens combat- 
lants. 


M. Jean Minjoz. 11 faut re-pecter le règlement. 


M. le président, Mon-ieur Cherrier, je suis obligé de vous 
refuser la parole. (Exclamations à l’extrème gauche.) 

Le règlement est formel. Seul l’auteur de la question peut 
répondre au ministre, Je vous demande donc de vous confor- 
mer au règlement! 


M. Marcel Cherrier. Je voulais simplement déclarer... 


M. le président. Monsieur Cherrier vous ne pouvez pas prendre 
la parole. Je le répète, le règlement est formel à ce sujet, 


M. Jean Minjoz. L'auteur de la question ne dispose d'ailleurs 
que de cinq minutes, 


M. Henri Mallez, 1! n'y à pas deux règlements: un 
Communistes et un second pour les autres députés, 


pour les 


(M. Cherrier poursuit Son intervention.) 


M. le président. Les paroles que M. Cherrier vient Ge pro- 
noncer né figureront pis au Journal officiel. 


M. Virgile Barel. En revanche, à la maison d'arrêt de Carcas- 
sonne quatre résistants sont actuellement incarcérés, Aimé 
Cartier, Aristide Mounié, Raoul Lafforgue et Coronas. Les trois 
premiers y sont depuis Je 12 mars 1948, Vous entendez, mon- 
sieur le ministre, depuis bientôt deux ans. 

Vous me répondrez que cela n'intérese pas le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. Allons donc! Cela 
intéresse les anciens combattants et tous ceux qui ont lutté 
dans la résistance. Nous avons l’occasion de le dire dans cette 
enceinte et nous le proclamons énergiquement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ces hommes sont inculpés pour des opérations dans la 
région de Limoux qui se sont déroulées aussitôt après la libé- 
ralion. Tous les quatre ont de beaux titres de résistance. Le 
tribunal civil se déclare incompétent, le tribunal militaire éga- 
Jement. On attend que le Conseil d'Etat se prononce! 

Pourquoi cet arbitraire ? Pourquoi cette longue détention frap- 
pant d’authentiques résistants tandis qu'on acquitte Jes généraux 
allemands incendiaires de Gérardmer et que vous allez libérer 
de traître Henri Béraud ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Ce n'est pas la question. 


M. Virgile Barel, Pourquoi cette mansnétude pour des colla- 
borateurs ? Parce que vous les utilisez pour votre politique de 
guerre contre laquelle se dreesent les travailleurs de France, 
et, avec un retentissant éclat, ceux de Nice qui, basculant dans 
le port la rampe de V 2, ont lumineusement montré... (Inter- 
guplions sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Henri Pourtalet, Et ce n’est pas la dernière! 


M. le président, Ne m'obligez pas À vous rappe'er à l'ordre, 
monsieur Barel. Je vous prie de rester dans le eujet. 


comment on dit « non » à votre cæimi- 


M. Virgile Barel. otr. 1 
guerre, (Applaudissements à l'extrème 


melle politique de 
gauche.) 


Situation de certains Français 
propriétaires d’un dépôt d’or en Grande-Bretagne. 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. Je ministre 
des finances et des aflaires économiques quelle est la situation 
des Français qui, propriétaires d’un dépôt d’or se trouvant en 
Grande-Bretagne sous le dossier d’une banque suisse et l’ayant 
toujours régulièrement déclaré, n’ont pu, en raison du blocage 
en Suisse, satisfaire à la réquisition de juin 1946. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et 
aux allaires économiques, 





Fr. 

M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire d'Elat aux finances et nu 
affaires économiques. Les difficultés dont fait état l'honorabl 
Done ont sans doute leur origine, ron pas dans un 
ocage en Suisse, mais dans un blocage en Angleterre, Il est 
au surplus vraisemblable que l'impossibilité de déblocage tient 
au fait que, contrairement à ce qui est indiqué dans l'expost 
de la question, ces avoirs n’ont pas fait l’objet d'une déclaration 
régulicre. 

En effet, dans l'hypothèse où la déclaration aurait été faite 
rien ne s'oppose au déblocage des avoirs: et il conviendrait 
d'inviter les intéressés à s'adresser à l'office des changes qui 
leur donnera toutes instructions nécessaires, “ 

M. le président. La parole est à M. Denais, 

M. Joseph Denais. Je remercie M. le sous-secrétaire d'Etat de 
sa déclaration. Elle prouve qu'il y à eu erreur des services, 
puisque les avoirs avaient bien été réguiièrement déclaré: 

Vous dites que, dans ces conditions, ils peuvent être réguhé- 
rement rapatriés. C'est tout ce que je demande, 


Frais de perception de l'impôi de 5 p. 100 au titre 
des ens de maison. 


M. le président. M. Henri Lespès demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel sera le montant 
des frais de perception de l'impôt Ge 5 p. 100 sur les traitements 
et salaires dù au titre des « gens de maison », étant entendu 
que l'ouverture de centaines de milliers de nouveaux dossiers, 
d’une part, le recrulement du personnel auxiliaire indispensable 
pour la tenue de ces dossiers, d'autre part, représentent des 
frais qui paraissent scandaleusement disproportionnés avec les 
sommes à percevoir. IL lui suggère de reconduire la décision 
intervenue en 1948 à l’égard du versement forfaitaire tel qu'il 
avait été aménagé à partir du 1% septembre 1948, à savoir 
l'exonération de tout versement pour les gens de maison dont 
la rémunération est inférieure au minimum vital, 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire d'Etat aux finances ot 
aux affaires économiques. Le versement forfaitaire institué par 
le décret du 1% octobre 1948 et qui a été en vigueur du 
4% septembre au 31 décembre 1948, était effectué en représenta- 
tion des retenues de l'impôt cédulaire dù par les salariés. 

C'est pourquoi il avait été possible d'admettre que l'em- 
ployeur dont aucun salarié n'avait atteint le minimum de 
rémunération à partir duquel, sous le régime antérieur, l'impôt 
devait être retenu effectivement, fût dispensé d'effectuer ce 
versement forfaitaire. 

Par contre, le versement forfaitaire, prévu à compter du 
1% janvier 1949 par l'article 70 du décret du 9 décembre 1%#48 

orlant réforme fiscale, est exclusivement à la charge de 
‘employeur lui-même. 

Il n’est dès lors pas possible d’envisager, comme le suggère 
l'honorable député, une exonération de ce versement en ce qui 
concerne ]:s salaires payés au personnel domestique dans tous 
les cas cù ces salaires sont inférieurs au minimum vital, car 
il est bien évident qu’on ne peut faire dépendre le versement 
forfaitaire dû par l'employeur de Ja quotité des sommes remises 
à chacune des personnes rétribuées, c’est-à-dire, en définitive, 
de la situation personnelle des salariés dont l’employeur utilise 
le concours. 

Mais M. le ministre des finances a admis que l'exonération 
du versement forfaitaire serait accordée aux employeurs qui 
se trouvent dans l’un des cas d'exonération de la taxe eur les 
domestiques prévus à l'article 14 du décret du 11 décembre 
1926. 

Ces exonérations visent: 

L'Etat, les départements, les communes et les établissements 


publics ; 
Les personnes n'ayant qu'un seul domestique et remplissant 
l’une des conditions suivantes : a) être âgées de plus de soixante- 


dix ans; b) justifier qu’en raison de leurs infirmités ou de 
leurs maladics, elles ne peuvent se passer de l’aide d'un 
domestique, les invalides de guerre à 100 p. 100 étant dispensés 
de toute justification; c) avoir à leur domicile deux enfants 
de moins de seize ans ou un ascendant de plus de soixante- 
dix ans ou une personne infirme. 

L'exonération s'applique à deux domestiques lorsque le 
nombre des septuagénaires infirmes ou enfants âgés de moins 
de seize ans est de quatre au moins. 

Cette solution semble devoir donner satisfaction à la demande 
présentée par M. Lespès. 
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Retenues opérées sur le Salaire de certains fonctionnaires 
à la suite de la grève des 14 et 15 janvier 1949. 


M. le président. M, tené Kuchn di mat de à M. le ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme s'il est exact qu'une retenu 
e au vingtième du traitement, a été opérée, en mars, pour 
1h ice, SUI le salaire des fonctionnaires di la délégation 
icnartementale de la Seine à la suite de la grève des 14 et 
janvier 1949, alors que des fonclionnaires d'autri tleie- 


3 et meme du service Cent il du minister , QUI à L, 
ussi, fait grève, n'ont pas été louchés par cetle Iucsure, 
parole est à M. le ministre de Ja reconstruction | «ae 

à \isme, 
il ton et 


M. Eugène Claudius-Petit, 1/10 «le 
Je l'urbanisine. La question posée par l'honorable parlemen- 
“re appelle deux réponses, 

retenue égale au 


absence 


La première est qu’il est exact qu'urm 
Vins tiicme du traitement a été opérée, en mars, poul 


{a seconde est que les instructions adressées aux diverses 
délégations ont été, comme il va de soi, rigoureusement jiden- 
tiques et que tous les fonctionnaires dont l'état d'absence 
irrégulière, durant les journées des vendredi 14 et samedi 
15 janvier 1949, a été reconnu ont fait l'objet de 1 tenue 
visée par Ja question écrite, 


] 
144 


importation de vins étrangers, 


M. le président. M. Antonin Gros demande à M, {g ministre de 
l'agriculture: 1° en quoi les intérêts de notre viticulture et 
les intérêts de l'Etat ont pu être sauvegardés par l'importati 
d'un vin étranger au moment même où le marché des 
francais enregistrait les plus bas prix à la production; 2° quel 
a pu être le montant de la subvention accordée par l'Elat aux 
nesociants bénéficiaires des licences d'importation de 35.000 
hectolitres de vin d’Espagne; 3° quel sera le prix exact par 
hectolitre de vin d’Espagne importé, à la fin du traitement 
que ce vin de qualité très inférieure est en train de subir; 
&° quelles mesures sont envisagées en vue d'ouvrir une enquête 
ur cette affaire; 5° quelles mesures sont envisagées en vue 
du blocage de ces 35.000 hectolitres de vin espagnol, 


La parole est à M. le ministre de l’agri ture, 





M. Gabriel Valay, ministre de l'agriculture, H est bien évident 
les intérêts de notre viticulture et les intérêts de l'Etat 
n'auraient pu être sauvegardés par l'importation de vins étran- 
geirs, au moment où les vins francais cnréegistralent les plus 
bas prix de Ja production. Il est bien eerlain qu'aucune di<po- 
sition de ce genre n’a été prise ni par le Gouvernement ni par 
ininistre de l'agriculture et, qu’en cette matière, les intérêts 
de notre viticulture, comme ceux de l'Etat, ont été, comme tou- 
jours, soigneusement sauvegardés par le Gouvernement, 


En effet, les 35.000 hectolitres dont il est question étaient lo 
solde d’un contingent d'importation qui avait été prévu dans un 
accord franco-espagnol établi en date du S mai 1948 et portant 
sur 460,000 hectolitres de vin, au moment où les disponibilités 
du marché intérieur apparaissaient insuffisantes et où les prix 
respectifs des vins importés étaient de 418 francs C, A. F, Sète 
et les cours intérieurs français de 4S4 francs, 


Par conséquent, la conclusion de cet accord était parfaitement 
légitime et conforme aux intérêts ct des consormmatcurs ct de 
la viticulture. 


Malheureusement, comme il arrive quelquefofs, ces importa- 
lions n’ont pas pu être réalistes au rythme prévu ect un solde 
de 35.000 hectolitres a finalement été effectivement importé à 
un roment où, par la chute & les importa- 
tions devenaient moins utiles, 


M. Gros demande quel a pu être le montant de la subvention 
accordée par l'État aux négociants bénéticiaires d’une licence 
d'importalion de 35.000 hectolitres de vin d'Espagne, Aucune 
subvention n'a été accordée à des négociants pour ces 
35.000 hectolitres puisque l'intendance s'est portée acquéreur 
des 35.000 hectolilres,. 


M. Gros fait état du fait que ces vins étant de mauvaise 
qualité auraient dû subir un traitement onéreux et il demande 
quel sera le prix final de ces vins. Fn fait, ces vins ont été, 
à l'arrivée, reconnus troubles et ont dû subir, non pas des trai- 
toments véritables, mais des remises en état par anhydride 


; Cours intéil 





institut de cuiture ouvrière de Marly-je-Roïi 


M, le président, Mile Ma | i 
L. le secrétaire d'Etat à l'enseign t techniqu 


et aux sports 1 FAISONS pou | lé uistitu ir 
‘uvrière de Marly-le-Roi n'a pas recu l'agrément de puis 
feyri Jos n' pii obtet l 1! im ] tit ‘ JR" 
1 lis de { Fiis le (4 I 
] [l 1 I | * 
1 t 
> UUL i { 
La parole est à M. le & rétaire d'Etat à | Û [ h= 
nique, à la Jeu 6 et AUX SI | 
M. André Morice, sccrélaire d'El n ) I. 
que, à la jeunesse et x sports. La demande d'agrément pré 
sentée par l'institut ulture ouvrière de Marly-le-Roi a été 
EXaInH D | Î t'on pula t pe nt 
ie 23 ]uin | l uni j i i ble, 
La I { | { | \ 
par la comrmissi le 13 déceml 1949, Un pporteur a été 
désigr qu ut] ra col lor ( | 4 
uTi 1 D l i 
’ rit 1 x 
1 | e 20 ; | d 
L n t 
| ! 


M. le président, La parole est À Mlle D 


Mile Marie-Madeleine Dienesoh, lJ: i 
a secrétaire d'Etat, nr me dire dau tt {l léa 
prochainement. Il est regrettable ave 1 qu'il s'agit d'un centre 
le cultur ouvrit fai { t 6 1 
près d t-deux m0 

Ji ; le 22 à ) Fova : ë, 
mais il 1 0 fi sibli " | is il « FH * 

{t dal 1 't'fi I 1 ] il SJ 

Î 1e { piti li | 1 N \ 14 
In'assurez qu'en Mars 1950 cette affaire ra réglée, j'en su 
eii hanté Hal ill \urs de l’année 1948, l'institut de illure 

LIN TIC i (il I » à loui 5es depeni pra { propres 
HOoyens, 

Des dossiers ont été égarés, I en est résullé des retards. Des 
réun'ons ont ét i irnées, Jn a constat | | teurs, Leg 
inspec! n'ont pas eu lieu ou ont êté fa {I P nen$ 
pour que }e if inelusior nent pris { col leral n. 

Voilà des fail bic regrettable oniir ti ! Litul où } 3 


ouvriers doivent sacrifier des Î urnées de (travail pour re CVOIrF 


un complément de formation et surmer en outre leurs fraid 
de Vox ge, PATIO idérables 

Je souhaite que les agréments et les dé ns qui scroni 
pris( a le aient : tont: clart: itint il ] dirigeants dl nt la 


dévoucment À la classe ouvrière ne peut être mis en quesUon, 
aient vraiment l'impre Ssion que l'intérét de la classe ouvrière 
l'emporte sur des préjugés hâtifs ou des rivalités personnelles 
qui sont bien dormnmas bles en c te Î es, (Applaudiss 


SCcmnut 


ti centre.) 
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ELECTIONS DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 
ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discuss 
Si d'urgence lu projet de loi relatif aux é'ections de l'£AM4 
nismes di ceurits wiale et d'’alk tions farniliale 


M. le président. {te matin, l'Assernblée à réservé xie modi- 
ficatif propose, dan l'article 10, pour l'articie 7 de la lo 
30 octobre 146, ain que de ote de l Î 
l'énsemble da mroltet, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 


FEVRIER 1950 





Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
din sur l'amendement de M. Coffin. 


Nombre de \ MORE... scoot ts 5717 
M L vus... morose. .ss 289 
Pour l'adoption..s..seess 292 
{ \ ms... ms. 283 
] Asserni ( Î e 4 idopte 


Je mets aux voix le texte modificalif proposé pour l'article 7 
Ge la loi du 90 octobre 1946, avec la moditication résultant du 
" ” ñ f 


Ce terte modificalif, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 10, avec les modi- 
Bications résultant des amendement qui ont été adoptés, 
(L'article 16, ainsi modifié, ri aux 


VOiT, est adopté.) 


M. le président. vant de mettre aux Voix l'ensemble. je dois 
faire connuilre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédig r COfHIHHt suit le utre du projet de loi : 

« Projet de loi relatif aux élections aux conseils d’administra- 
tion de 0 Il de curité sociale et d'all (L ations fami- 
Jiales » 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 


demeure ainsi rédigé. 


M. Gérard Duprat. Je demande la parole pour expliquer mon 
ote sur l'ensemble du projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat, pour expli- 
Wuer son vote sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Gérard Duprat, Me: cher: collègues, nous sommes heureux 
d'avoir réussi, par la bataille que nous avons menée à la 
fois au sein de la commission du travail et au sein de l’Assem- 
blée, à amender le projet gouvernemental qui représentait un 
danger certain pour la démocratie en matière d'élection aux 
gonseils d'adininistralion des organismes de sécurité sociale. 


Nous avons notamment réussi à faire reconnaître le rôle des 
Qaisses d'assurance vieillesse. 

Nous avons également fait écarter définitivement le pana- 
chage et le vote préférentiel qui, eux aussi, représentaient un 
danger, 

Nous sommes également heureux d'enregistrer le résultat 
qui vient d'être proclamé du scrutin sur l'amendement relatif 
au lieu du vote pour ces élections, 

Nous apprécions vivement que, dans les usines comptant 
au moins cent ouvriers, les salariés aient le droit de voter sur 
place. 

Nous regrettons qu'en ce qui concerne la durée du mandat, 
l'Assemblée ne nous ait pas suivis, mais dans l’ensemble, 
nous pensons que nous avons très sensiblement amélioré le 
projet gouvernemental, C'est la raison pour laquelle nous le 
vVoteron (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bouxom, 


M. Fernand Bouxom, Nou: votcerons le projet de loi qui nous 
est soumis, d'abord, parce que nous avons obtenu ce que nous 
souhaitions, En effet, le groupe du mouvement républicain 
opulaire avait demandé par le dépôt d’une proposition de 
foi! que le mandat fût de cinq ans et non de trois ans. Nous 
estimons que par ce moyen une plus grande continuité et 
une plus grande efficacité des administrateurs élus seront 
assurces, 

D'autre part, nous voulons aussi confirmer par ce vote notre 
attachement à la représentation proportionnelle pour l'élection 
de ces conseils d'administration, Je rappelle qu’en effet, seule 
Ja C. G. T. pouvait auparavant désigner les administrateurs de 
Ja sécurité sociale, C’est sur les instances pressantes du groupe 
du mouvement républicain populaire que les travailleurs de 
toutes opinions peuvent être représentés dans ces conseils. 
C'est pour nous une question sérieuse, un FES de démo- 
cratie sociale d'obtenir que le plus grand nombre d’assu- 
jettis, quelle que soit leur tendance, soient associés à la 
gestion de leurs affaires, 

Nous avons également pensé qu'il était préférable d'écarter 
le panachage et le vote préférentiel, de manière à garder à 
ces élections leur caractère de simplicité et de totale loyauté. 





en 

Le vote de ce projet est fort important, On parle beauc: up 
de sécurité sociale, Imais on ne parle pas suffisimment de ses 
responsables. Ce sont les allocataires, les intéressés eux-mx Ines, 


Très souvent, on condamne le Parlement ou le Gouverne- 
ment quand quelque chose ne va pas en ce domaine, L'opinion 
doit savoir que Ja désignation des administrateurs est une 
chose importante et quand des critiques doivent être formulées 
il serait souhailable que l'on se retournàt vers les administ 5 
teurs librement élus, car ce sont eux les seuls responsables, 


C'est pourquoi je souhaite que tous les intéressés: alloca. 
taires, salariés, employeurs, comprennent que par leur vote 
its vont accomplir un acte important pour la bonne 
de la sécurité sociale, (Applaudissements au centre.) 


gestor 


li 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, Me: chers collègues, le groupe socialiste 
n'a pas encombré ces débats par ses interventions, Au terme 
de la discussion, je tiens seulement à dire en son nom que 
nous nous féicitons que ce projet ait été voté dans les délais 
désirables pour que les élections aient lieu avant le mois de 
juin. 

Ce que nous voulons, en effet, c’est protéger la sécurité 
sociale contre une éventuelle étatisation. Dans ce but, il est 
nécessaire que les assurés désignent eux-mêmes et librement 
les conseils d'administration chargés de la question, 


Nous avons réussi à faire revenir l'Assemblée sur une décei. 
sion de la commission qui nous paraissait susceptible d’entra- 
ver, dans une certaine mesure, ces élections. Grâce aux dis- 

ositions qui ont été prévues, notamment en ce qui concerne 
e lieu de vote et la propagande qui aura lieu à l’occasion de 
ces élections, nous pensons que tes assurés participeront en 
grand nombre à la désignation des membres des conseils 
d'administration des organismes de la sécurité sociale, 

C'est ce que nous souhaitons car, ainsi que je le déclarais ce 
matin, l'autorité de ces conseils viendra en grande partie du 
nombre des votants qui auront contribué à les désigner. 

Le groupe socialiste votera done sans aucune réserve l'en- 
semble du projet de loi. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


FR 
PRIX AGRICOLES 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de la discus- 
sion des interpellations : 


4° De M. Legendre sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour accorder effectivement « la garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa 
déclaration ministérielle par M. le président du conseil, en 
particulier aux planteurs de betteraves sucrières, victimes de 
la sécheresse ; 

20 De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désas- 
treuses que les mesures acceptées par les représentants du 
Gouvernement français à la réunion de l'O. E. C. E. et tendant 
à la suppression du contingentement des importations et à la 
destruction de notre protection douanière sont susceptibles 
d’avoir pour l'agricullure française; b) sur la politique écono- 
mique du Gouvernement, notamment sur les mesures que 
celui-ci compte prendre pour rétablir un juste équilibre entre 
les prix agricoles à la production et les prix industriels par une 
baisse substanüelle de ces derniers; 


3° De M. Desjardins sur la fixation, par le Gouvernement, de 
certaines denrées agrico!es, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l'année 1948 alors que les prix des différents 
produits industriels n'ont pas cessé d'augmenter; 

4» De M. Legendre sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimlin, ministre de l'agriculture, a été amené à donner 
sa démission par fidélité aux engagements pris à l'égard de 
la paysannerie; b) l'interprétation qu'il convient de donner à 
son remplacement par M. Valay, notamment quant à l’aban- 
don par le Gouvernement de la politique du prix garanti de ja 
betterave dans le cadre des textes réglementaires, réaffirmée 
par l'unanimité de l’Assemblée nationale dans sa séance du 
10 novembre dernier; 
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5 De M. Desjardins sur les conditions dans lesquelles vient dernier, 230 n ns de franes. Cette année, il ne sera nlus 

ir iv ‘ » » nn « - t > DT sé : spi e ’ £ où " re pe 
d'être tixé le prix de la betterave, versé que 27 millions, soit moins de 9 p. 100. 

Ge De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix Peut-on prétendre que les prix des produits utilisés par les 
agricoles, les consequences des engagements pris dans le cadre pi ducteurs: engrais. matériel agricole \insi que "+ mpôts 
de l'organisation économique européenne et les mesures que le et les charges aient baissé ? Il n’en est rien hot au contreire 
Gouvernement compte prendre pour promouvoir l'équipement 0 F d e 
de l'agriculture dans le but d'abaisser les prix de revient et . FRS SU PE du sucre — que le Gouvernement aurait pu 
d'affronter Ja concurrence internationale ; invoquer pour tenter de faire prévaloir « ses raisons » et son 

= J'E : Ê : slogan de Ja préten lue baisse du coût de la vie on ne peut 

7 De M. René Charpentier sur Ja politique économique du le justifier, N'est-ce pas le Gouvernement qui, à l'occasion de 
Gouvernement, la Suppression des tickets de sucre, à élevé le prix de de der- 


g» De M. Moussu sur la politique agricole du Gouvernement 
et spé ialement sur la garantie de prix des produits agricoles ; 


9 De M. Albert Rigal sur les conditions dans lesquelles le 


Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave indus- 
trielle. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de l'agriculture: 

M. Lebrun, chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'agriculture ; . 

M. Loth, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de cette communication, 

Dans ses séances des 24 et 25 janvier, l'Assemblée a entendu 
les six premiers interpellateurs, 

La parole est à M. Rigal, pour développer son interpellation. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Albert Rigal. Mesdames, messieurs, le 3 novembre der- 
nier, notre collègue Arthur Ramette déposait, au nom du 


groupe communiste, une proposition de résolution invitant le 
Gouvernement à fixer d'urgence le prix de la betterave à sucre 
dans le cadre des textes réglementaires et des accords passés 
préalablement entre les services publics et la profession, 


Le 10 novembre, l'Assemblée eut à discuter la proposition de 
résolution de la commission de l'agriculture qui imvitait le 
Gouvernement à prendre des mesures d'extrême urgence pour 
la fixation du prix de la betterave industrielle, Cette proposi- 
tion fut votée à l'unanimité. 


C'est seulement le 1° décembre que le Gouvernement se 
décide enfin à publier les décrets attendus depuis le 1% octobre. 
Lorsque les intéressés prirent connaissance du texte desdits 
décrets, ils eurent tôt fait de re carrnis pour quelles raisons 
le Gouvernement avait attendu si longtemps. En effet, les dis- 
positions nouvelles modifiaient le texte antérieur servant de 
étendue garantie à l'établissement annuel d'un juste prix de 
h betterave industrielle. 


Les décrets de 1946 et de 1948 permettaient un juste caleul 
du prix de la betterave, établi en fonction du‘prix de revient 
de l'hectare. Or, les décrets du 1 décembre aboutissent à un 
taux ridiculement bas de la tonne de betteraves pour les petits 
et movens producteurs, et principalement pour ceux d'entre 
eux qui subirent les effets de la sécheresse de l'été dernier. 


Le prix de revient est théoriquement fixé, pour cette saison, 
à 117.000 francs pour un volume de 26.000 tonnes à l'hectare 
au lieu de 23.000 l’an passé, et pour une densité de 8 degrés, Or, 
dans les régions betteravières que je connais, l'on a récolté de 
10 à 12 tonnes à l’hectare, alors que la densité varie de 6,5 
degrés à 6,8 degrés. C'est le cas de quelques communes du 
Gâtinais, notamment de Corbeilles-sur-Essonnes, de Sceaux-en- 
Gâtinais, de Préfontaines. Une étude portant sur les campagnes 
environnantes des centres de sucrerie de Pithiviers, Beaune-la- 
Rolande, Souppes, Toury, Châtillon, Intville, confirme que Je 
rendement varie de 10 à 12 tonnes à l'hectare et la densité de 
6,5 degrés à 6,8 degrés, 

Ainsi, pour une densité de 8,5 degrés, les prix fixés varient 
entre 4.514 fr. 19 et 4.527 fr. 19 la tonne, alors que, pour 
une densité de 6,5 degrés, ils varient entre 2.170 fr. 82 et 
2.193 fr. &2. 

Puisque les variations des prix au-dessus de 8 degrés s'éta- 
blissent au taux de 124 fr. 98 par dixième de densité, on obtien- 
dra pour une tonne à 6,5 degrés, le prix de 2.174 fr. 40, aug- 
menté de trois dixièmes à 124 fr. 98, soit 374 fr. 94, au total 
2.549 fr. 34. 

L'immense majorité de ces producteurs ne touchera done que 
25.493 francs contre 119.557 francs en 1948, soit une perte con- 
sidérable. 

Dans la seule région d'Artenay, grosse région betteravière 
particulierement touchée par la sécheresse, 1l a été payé, l'an 





nier de 43 francs à 109 francs le Kilogramme ? N'estce pas lui 


qui pri lève 25 francs par kilogramme au ütre di impots indt- 
rects ? 

Un autre facteur, non moins important, intervient dans le 
prix inaccessible du sucre à la consommation, mais vous vous 
plaisez à le passer sous silence: ce sont les bénétices des trusts 
de la sucrerie, 

Les seules sucreries de Saint-Louis, x Marseille, les raffinerie 
Francois, Lebaudv-Sommier, Say, la sucrerie de Bresles, la Com- 
pagniè sucrière, la Vermandoise de sucrerie, la sucrerie de 
Nassandres, la sucrerie de Pithiviers ont avoué avoir réalisé 


900 mullions de bénétices nets au cours de l'exercice 1948-1949, 
Les quatre raffineries: Sav, Saint-Louis, Pithiviers, Nassandres, 
totalisent plus de 3.119 mullions de bénéfices réels, Si l'on 


ajoute alix bénélices ré IS les commes versces au litre des 
réserves, on peut dire que chaque Français, en détinitive, pave 
annuellement à ces quatre sociétés pres d'un Kkilogramime de 
sucre qu'il ne consomme fas. 

A elle seule, la raffinerie Say figure pour 2.221 millions. 

M. Arthur Ramette, (à, c'est du sucrage, 

M. Albert Rigal. Eh oui! Puisque les milliards raflés aux 
pauvres gens affluent, la traditionnelle incorporation de 


réserves au capital, c'est-à-dire du bénéfice, s'opére sur une 
grande échelle, 


La société Say augmente d'abord son capital de 270 à 350 mile 
lions de franes; puis, elle est autorisée à le porter à 1.350 mile 
lions. Quant à la Compagnie sucrière, de 65 millions son capital 
a été porté à un milliard, 

Ainsi done, les 25 milliards de franes que le Gouvernement 
soutirera sur la consommation du au titre d'impôts 
indirects, à la population francaise, plus particulièrement aux 
travailleurs et aux petites bourses, les monstrueux bénéfices 
réalisés par les grandes sucreries et la onsommation 
imposée par l'insuffisance du pouvoir d'achat et par la misère, 
expliquent pourquoi le chiffre de 1.200.000 tonnes de sucre 
suffit à salisfaire la consommation actuelle en France. 


sucre, 


sous 


Qui done, en dehors des sphères gouvernementales, pourrait 
affirmer qu'en France le plafond de la consommation du sucre 
est atteint ? Qui oserait dire que nos enfants, nos vieillards, 
les ménages de travailleurs et de petites gens n’en consomimes 
raient pas le double s'ils en avaient la possibilité ? 


Au Danemark, la consommation du sucre est de 53 Kkilo- 
grammes par habitant, contre 23 en France, Si vous donniez 
satisfaction, vous et les trusts, aux revendications des travail- 
leurs, des vieux, des relraités, des anciens « ynbattants, des 
anciens prisonniers, le volume de consommation du sucre 


aurait tôt fait de s'élever et la prod iction beltéravière 
ne répondrait pas aux besoins actuels du pays. 


actuelle 


Ce fait démontre qu'il faut maintenir le plan betteravier relatif 
aux superficies prévues par le plan Monnet, comme 
demandons par une proposition de résolution que 
déposée sur le bureau de l’Assemblée, 


nous le 
HoUs avons 


11 


Le marché du sucre, dans les pays marshallisés et aux Etats- 
Unis, est pays doivent donc exporter, Parce que 
vous vous êtes laissés asservir par le plan Marshall et que vous 
avez accepté de supprimer les contingentements d'importation, 
vous n'avez hésité à laisser pénétrer en France 200.000 
tonnes de sucre de ces pays de l'Amérique latine dominés par 
la finance américaine, alors que toues les possibilités de fabri- 
cation suffisent et s'offrent en France. importations son 
venues aggraver d'autant la situation de notre pays. 


saturé. Ces 
FRE 
pas 


Les 


Comme on le voit, ces importations sont donc contraires à 
l'intérêt des petits et moyens producteurs de betterave, à l'in- 
lérêt de la France. 


Ce qui se produit pour la betterave se retrouve pour le tabac 
et pour nos cultures essentielles qui sont gravement menacées 
Après vous être attaqués au prix, vous vous attaquez main 
tenant aux emblavements, 
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\insi avez-vons décidé dans vos bureaux, un beau matin de 
février, de rédnire d’un trait de plume une superficie de 
70.000 hectares de culture de betterave pour 1950. Vons faites 
cela sans tenir compte que les trivaux sont déjà engagés et les 
cultivateurs <e demandent s'ils n'ont pas retourné leur terre 
pour rren 

Vos maîtres américains ne se contentent plus de vos décla- 
rations: ils attendent de vous de nouveaux actes encore plus 
énergiq les que ‘UX que vous avez accomplis :€s JOUrFS der- 
mers, [ls exigent que le marché français du sucre leur soit 
entièrement livré afin de leur permettre d'écouler les immenses 
stocks qui sont cntassés dans leurs entrepôts d’outre-Atiantique, 

si l’on vous laisse faire, quels sont les planteurs que vous 
mtraindrez À abandonner Ja culture de la betterave indns- 


4rlelle ? 


Ce qu'il y a de certain, c’est que vous ne toucherez pas aux 
gros usiniers de In sucrerie qui possèdent autour de leurs entre- 
prises des milliers d'héctares de terre sur lesquels ils eul- 
tivent la betierave. Vous ne toucherez pas davantage aux gros 
hobereanx qui sont, la piupart dn temps, aelionnaires des 
grandes sucreries où dislullentes ou sont soutenus par lès ban- 
quiers. Les petits ct movens prodweteurs risquent donc, une 
fous de plus, d'être les victimes de l'opération. 


Nous considérons qu'il serait insdmissible que les mesures 


de réduction atteignent les petits et moyens paysans dont Ja 
pr dfuetion ne dépa: e pas A} à 6) tonnes. Applaudi: sements à 
l'exlrème ya tue he.) 

C'est donc pour eux la sombre perspective de Ia faillite. 


Dans toutes ces familles paysannes que vous voulez aeculer à 
la ruine, vous entendez puiser, parmi les hommes qui auront 
été libérés de la servitude de la terre, des soldats pour votre sale 
uerre d'Indochine, pour en faire la piétaille de vos armées 
d'agression contre l'Union soviétique et les pays de démocratie 
popul Lire, 

Quant au problème suere et alcool, il sert à merveille, présen- 
tement, de diversion pour'alimenter Ja campagne que poursuit 
la presse marshalliséte en vue de la liquidation de l'agriculture 
françai (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Voili que, tont à coup, on s'apercoit qu'il y a trop d’aleoel, 
Vous décidez d'en faire supporter la responsabilité aux produc- 
leurs, alurs que c'est vous, messieurs du Gouvernement, et 
Œeux qui vons out précédés depuis {rois ans — à la présidence 
du conseil, aux ministères de l’agriculture, de l'économie na- 
Giotule où de la produetion industrielle — qui avez présidé à 
l'auarchie en limitant la consommation du sucre, par la quau- 
hibé alltrihuee et par les prix, (Nouveaux applaudissements sur 
le; 1HEHICS Lai S-} 


M. Bernard Paumier. Monsieur Rigal, me permettez vous de 
vous 1 terrompre , 


M. Alhert Aigal. Je ous en prie, 


M. Bernard Paumier, 1] apparait, d'ailleurs, que le Gotiverne- 
ment n'est pas très sûr de Ii dans cette affaire puisque, le 
1er février 1950, dans un document officiel émanant de la prési- 
dence du conseil, on faisait encore état du plan Monnet et Y'en 
prévevait 400.000 hectares pour 1952, Dix jours après, nons 
eorstatons une réduction de 70.000 hectares par rapport à l’ense- 
mencerment actuel 

C'est dire qu'il n'y a pas beaucoup de concordance entre les 
vues exprimées, Peut-être faut-il comprendre que les ordres sont 
intervenus rapidement pour contrecarrer Le plan Monnet ? 
{Applandissements à l'extrême gauche.) 


M. Albert Rigal. Ce n'est donc pas au pays, ni aux produc- 
jours, ni aux cousommateurs de faire les frais de votre politique. 


Pour toutes ces raisons, nous appelons l’Assemblée à 
condamner votre politique à l'égard des planteurs de betteraves, 
votre politique d'importation de sucre, votre politique de sucre 
et alcool, Sur ee terrain, comme sur les autres, vous menez le 
pays à la faillite et au désastre. 

Nous sommes sûrs d'être les fidèles interprètes de tous les 
Jelits el moyens paysans qui, dans gt 45 eg particu- 
bières par vos importations, pr vos lourds impôts, ont été 
frappée à leur vomme le sont aujourd'hui les planteurs 


p ieur tour, 


t 


de betteraves. 


Nous ne pouvons pas vous suivre dans vos sinistres projeis. 
Je me demande quel parlementaire oserait vous accorder sa 
confiance et refuser de s'associer à nos conclusions, qui tendent 





à l'abrogation du décret dn 1* décembre 1949 concernant 
fixation du prix des betteraves industrielles, 


L'étabiissement des nouveaux prix devra tenir compte de Ja 
densité moyenne et du prix réel de revient de la tonne de bete. 
raves, il devra aussi tenir compte de ee que les petits et 
moyeus produetcurs ne sont pas dans la même situation que 
les gros. 

Respecter Jes clauses du plan Monnet et abandonner votre 
projet de réduire de 70.000 hectares la surface ensemeneé: 
betteraves industrielles pour In campagne 1950, rechercher ls 
plein émploi de Ja production belteravière dans l'extension da 
la consommation du sure en France, en satisfaisant les reven- 
dications populaires, arrêler les impartations de sucre élrance 
Voilà qui correspondrait à une pulitique sensée, 

Vous avez perdu le crédit que vous pouviez encore avoir 
parmi les petits et moyens paysan: qui consacrent leur activité 
agricole à Ja culture des betteraves, Vous avez même perdu 
tout credit parmi les organisations professionnelles, 


Ecoutez ce que pensent de vous les producteurs de la rézion 
betleyaviére du Loiret, d'Eure-ct-Loir et du Loir-et-Cher. 


Dans une résolution, ils constatent que la vio'ation de la fixa- 
üon du prix de la  belterave iii li iclle vient après celle de Ha 
fixation du prix du b'é et des c'éagineux, privant ainsi les culti- 
vateurs de la rémunération juste d'ue dur travail. Hs constatent 
que ces 1 olalions dénotent une politique antiagricole du Gon- 
vernemerit, 

Puis, parlant au nom du syndicat régional agrivole, le secré- 
taire, M. belatire, ajoute, alors qu'il n'était pas encore question 
de la réduction de 70.04) hectares d'emblavement: 


« Comment un pareil gouvernement, qui manipule si adroite- 
ment les textes et qui fait montre d'une telle miquité, peutil 
encore iuspirer confiance ? » 

Voyez, messieurs du Gouvernement, lorsque nous vous disons 
20 vous ne représentez plus que vVous-mêrnes, que VOus Sacri- 
lez les intérêts du pays au bénéfice des trusts et de vos 
maîtres luilliardaires américains, nous traduisons fidèlement 
lopinion de l'immense majorité des mases travailleuses des 
villes et des campagnes, 

D'ailleurs les orateurs de la majorité qui qut parlé au eouss 
de ce débat se sont vus contraints, par Faction de la masse des 
paysans, à reprendre à leur compte Pon nombre de nos critiques 
et de nos suggestions, sans s'attaquer, quant au fond, à votre 
politique agricole et à votre politique économique, 

Malheureusement ils en gestent aux critiques mais, par leurs 
voles, ils vous apportent leur éoutien et ils vous encouragent 
à poursuivre votre politique imalfuisante, (Applaudissements à 
lextréme gauche.) 

Plus que jamais subsisle le divorce entre leurs paroles et 
leurs actes, Ce jeu subtil ne peut durer longlemps. 

En tout cas, comme les travailleurs de l'industrie, les paysans 
ne s’y trompent plus. Cette comédie doit prendre fin et il fant 
en vemir à un autre gouvernement, à un gouvernement qui 
tiendra <es engagements et qui fera honneur à sa signature 
(Applaudissements à l'extrême gauche), à un gouvernement qui 
emcouragera le développement de l'agricuHure française au Leu 
de l’étrangler, cela dans le cadre d’une politique de paix et 
d'indépendance nationale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Dan: la di-cu-sion générale, Ia parole est 
à M. Sourbet. 


M. Jean Sourbet. Mes chers colkgues, monsieur le minisire, 
je ne veux point faire de ce débat un débat politique, mais je 
tenterai de traduire devant vous l'émotion profonde qui sou- 
lève le monde agricole, 

H y à peu de temps, on parlait surtout de disetle. La plu- 

art des produits, parait-il, manquaient à ce pays. On 8 

emandé aux agriculteurs de faire un effert supplémentaire. 

Les agriculteurs répondent toujours: présenls. Ts ont encore 
une fois répondu: présents. Ils ont produit. 

Maïs, aujourd'hui, lagriculture est inquiète; la guerre et 
l'ocenpation ont usé les exploitstions agricoles: pénurie de 
main-d'œuvre, manque d'engrais, impossibilité de renouveler 
le matériel. Il fallait des bons d'achat, le matériel était rare. 

Cependant, alors qu'il s’est mis à l’œuvre et avee une éner- 
gie nouvelle a produit, le paysan se demande si cette produc- 
tion nouvelle, cette production meilleure ne va pas être, pour 
l’agriculture en général, une source de difficultés nouvelles, 
peur ne pas dire de misère, 
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“aujourd'hui, la plupart des produits ne se vendent pas ou 
se veadent très mal. Tous les produits agricoles sont en baisse, 

Nous avons connu, certes, d'autres périodes de crise, notam- 
meut celle de 1930 à 1935 où les produits agricoles subirent 
une baisse de 60 p. 100 environ. Mais alors, en même temps, 
les produits industriels baissèrent de 40 p. 100. Si ces baisses 
ne s'équilibraient pas, leur différence était cependant moins 
cruelle qu'aujourd hui. 


Astuellement, bien au contraire, non seulement les produits 
agricoles sont en baisse, mais les produits industriels sont en 
hausse, d’où de nouvelles difficultés, 


Vous avez demandé à l'agriculture de se motoriser pour pro- 
duire davantage. Elle a tenté de le faire, mais elle n'a pas 
trouvé suffisamment de tracteurs au moment où il était facile 
de les acheter, leur prix étant relativement bas; aujourd'hui, 
des tracteurs sont trop chers. 


Par ailleurs, le prix de l'essence est beaucoup trop élevé 
pour l'usage agricole. 

J'ai dit quelquefois que si l’on pouvait payer l'essence 
53 francs le tre pour se promener, on ne pouvait la payer ce 
prix pour Jlabourer. Nous avons demandé bien des fois une 
détaxe de l'essence agricole, Je crois savoir, monsieur le minis- 
tre, que vous y avez songé, Elle n'est pas encore officielle, 
mais si celte mesure est appliquée, je m'en réjouirai, IL est 
à souhaiter qu'elle soit suivie de beaucoup d'autres. 

L'agriculture a travaillé dans tous les domaines. Vous avez 
demandé du blé aux cultivateurs, Vous en avez eu beauroup. 
Vous avez annoncé vous-méime que la collecte était tout à fait 
satisfaisante. 

Je vous dirai en passant, d'après m ), pourquoi la collecte 
read bien. 

C'est d'abord parce que le paysan n’a plus besoin des tickets 
de pain, qu'il détestait tellement; il est assuré de manger du 
pain blanc en quantité suffisante, De plus, n’en dépiaise à ceux 
qui croient encore au slogan des lessiveuses, les agriculteurs 
ont bien moins d'argent qu'on le dit et ils sont pressés de 
livrer une païtie de leur blé pour alimenter leur trésorerie. 


C'est ainsi que, dans certains départements que je connais 
bien, le paysan est heureux de livrer 10 où :0 quintaux de 
blé, pour en tirer les 30.000 ou 40.000 francs qui lui sont indis- 
pensables, 


En résumé, la collecte rend bien parce que le paysan est en 
difticultés. 
Vous Jui avez demandé de produire du blé. Il a tenu ses 


engagements, Avez-vous tenu les vôlres ? 


Nous eussions aimé que le blé fût payé au prix légal. Mais 
on a procédé à des abattements. Ce prix légal a été fixé à 
2.500 francs, mais 2.300 francs seulement sout encaissés par le 
paysan. 


Certes, une prime à l'hectare à été instituée. Je ne m'étendrai 
pas à ce sujet, Mais vous savez que, dans bien des départe- 
ments, et c'est la faute de certains de vos services, monsieur 
le ministre, on a cherché des ennuis aux agriculleurs, pré- 
textant que leur livraisons ne correspondaient pas aux surfaces 
emblavées, Dans un certain nombre de départements, on n’a 
donc pas payé la prime à l'hectare et nous en très 
ennuyés, 


sommes 


Les agriculteurs ont également fait leur devoir pour la pro- 
duction des pommes de terre, denrée importante, elle aussi, 
pour la vie du pays. 


L'an dernier, nous avons récolté beaucoup de pommes de 
terre. Les professionnels ont eux-mêmes demandé au Gouver- 
iement l'autorisation d'en exporter dans les pavs voisins. Cette 
exportation n'a pas été refusée, mais l’autorisation n’est inter- 
veuue que tardivement, On nous avait demandé d'en exporter 
40.000 tonnes seulement pour dégager le marché. Les pommes 
‘de terre sont restées en France, Il s’en est suivi que la vente 
a été difficile. Le prix des pommes de terre à la propriété est 
gassé à 2 fr. 50 ou 3 francs maximum le kilogramme, 


Je parle, j'y insiste, des prix à la production. D’autres pom- 
mes de terre, par suite de gelées ou pour toute autre raison, 
‘ont été perdues, 

Cette année-ci, au contraire, la sécheresse, dont on a déjà 
parlé, a porté un préjudice considérable aux récoltes, La pomme 
de terre, plus que tout autre légume, a souffert de cette séche- 
resse et la production est déficiente. 


! Nous avions demandé très tôt que l'on importe des plants 
de vommes de terre de sélection pour remédier aux méfaits de 


| 





cheresse qui avait rendu difficile l'approvisionnenu en 
semences, On ne nous à pas dit mon, mais c'est seulem 
derniers jours que l’on à pris une décision alfirmative, 


devez les pays qui 


IIX servis e 


monsieur le ministre i 
ont passé commande les premiers seront les mi t 

nous far ‘ncore, nous ne recevrons plus que des 
deuxième qualité qui, de survroit, nous t 
vendus plus cher. 


Savoir, que 


Je voudi lis, 
sible, parler de 


dans un tour d'horizon aussi ob; { que pos- 
l'ensemble des produits du sol, 


On a déjà parlé de Ia betterave, cullure que je connais fort 
bien; je n'insiste pas, Je parlerai du tabac en rappelant que 
la caisse autonome des tabacs rapporte tous les ans au pays 
une somme rondelette de plus de 109 milliards de fran tte 
année, L 

Or, l'opération que l'on a faite dans le domaine du tabac 4 
été désastreuse, Le Gouvernement s'est trompe, Le meisti 


fourvové, Ft 
branche de la 


OFgATIISCS, 


ressé s'est l'on s'est tt Uvé en presenre a une 
: J s 1 


product nn où les agricul'eurs sont le mieux 


Si, en général, les agriculleurs ne sont pas très bien défen- 
dus, si l'on parle beaucoup d'eux, mais si on les oublie vite, 
c'est qu'ils ne sont pas svndiqués. I n'en est pas de même 
pour ces planteurs de tabac, qui, eux, sont syndiqu 


Is avaient demandé que le prix du tabac fût égal à celui de 
l'année 1948 bien que la sécheresse ait été pour ceux la cause 
d'une diminution de production de 20 à 30 p. 100. 


Que l'on m'excuse d'ouvrir ici 
pas de ceux qui ont usé leur 
du gouvernement de Vichy, je 


une parenthèse, Je ne suis 

voix contre l'œuvre législative 

ne sus pas davantage de ceux 

qui l'ont approuvée, Beaucoup de collègues, en revanche, ont 

parlé de Vichy x maintes reprises, Cela dit, je suis ccœuré de 

constater que, chaque fois qu'une loi de Vichy est favorable 
i 


au Gouvernement, celui-ci s'efforce de la conserver 
Ce que je demande, c'est que l'on supprime l'ensemble de 
ceite législation et que l'on tienne compte des intérèts de la 


! 


profession. [rès bien! tres bien! à droite. 


En effet, le prix mi 
je viens de vous le rappeler, bien que la sécheresse ait 


ven, en 1948, était de 318 fra Comme 


réduit 


la récolte de 20 à 27 P. 100, le prix que demaude le pl “ducteur 
est le même et, cependant, le Gouvernement refuse de l'ac- 
corder, 


Quel prix va-t-il nous offrir? 190 francs, 
une baisse de 40 p. 100, Et voici pourquoi, 


En 1928, la commission paritaire, qui règle les prix du tabac, 
et qui fut instituée par une loi du 31 mars 1919, dont Parbicle 5 
a été modifié par la loi du 19 mars 1928, se composait de Six 


membres de l'admin stration et de six membres désignés par 
les plant 'urs. 


tout d ibord, OL 


un conseiller d'Etat hono- 
choisi 


lée pari 
chambre de la cour des comptes, 
t 


Cette commission était prési 
raire ou un président de 


par le ministre Îui-mèême, et qui avait tous pouvors pour 
arbitrer. 
Je vous signal en passain que presque tou] )lt1 le délé. 


gués des planteurs, les délégués de Fadministration et fe délé- 
gué du ministre lui-même s'entendaient bien et que tout 
allait au mieux pour les producteurs, 


tres 


Depuis Vichy, que fait-on ? Cette commission est composée 
de six membres de l'administration, de six délégués des plan- 
teurs, d'un président choisi par le ministre des finances, d’un 
représentant du comité central des prix et d’un représentant 
du ministre de l'agriculutre, 


Lorsque ces commissaires furent tombés d'accord, après dis- 
cussion, M. le ministre des finances annula leur décision d’un 
trait de plume et déclara; cela ne compte pas; je fixe le prix 
du tabac à tant. 


Cet état de choses est intolérable. Or, il est dû à une loi 
de Vichy, en date du 24 octobre 1941, reconduite par une 
ordonnance de 1915. 


Le ministre des finances exerce là une sorte de dictaturé 
que nous ne saurions tolérer, 


La question est d'importance, monsieur le ministre, et nous 
demandons purement et simplement le retour à la loi de 198; 
dont vous n'avez pas à vous plaindre, 


Par ailleurs, cette politique du tabac permet, une fois encore, 
ù nos collègues communistes, de faire de l'agitation poli- 
ique, 
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J'ai recueilli un tract ainsi concu: 

« Planteurs de tabacs, alerte! » 

On y développe que le Gouvernement diseute le prix de 
318 frames, qui à rapporté cette année cent milliards au Trésor, 
et qu'il tente de le ramener à 190 francs pour payer en der- 
nier ressort 20, franc L 

Je lis enfin: 

_« Le monopole des tabacs qui, en 1948, a réalisé un béné- 
lice de 106 malliards de francs, se prépare à réaliser un béné- 
fice de 150 milliards de francs, » Et ces milliards vont ali- 
menter le budget de la guerre, etc. (Applaudissements à l'ex- 
tréme quut he.) 


MM. les communistes ont été une fais de plus servis par la 
maladresse, pour ne pas dire plus, du Gouvernement. Je le 


de piure. 


M. Hubert Rufle. Me permetllez-vous de vous interrompre ? 


M. Jean Sourbet. Voiontiers 


M. Hubert Ruffe. luisque vous parlez de Ja maladresse du 
Gouvernement, jé saisis l'occasion qui m'est offerte de signaler 
à M. le ministre di l'agriculture. bien que j'eusse préféré 
m'adre r à M. le munistre des finances — ce qui se passe 
aclueliement dans nos régions tabacoles, 


Le Gouvernement a été contraint de reculer sur la question 
du prix d'achat à la production. 


maintenant, à des mesures extrêmement con- 
darmnabies, Voici ce qui se passe: lorsque les planteurs livrent 
leur lahac, l'administration prélève sur le prix de la livraison 
l'équivalent des sommes dues au percepteur au titre de l'impôt 
sur les benélices agricoles, de l’mpôt foncier, etc. 


JL à recours. 


I arrive fréquemment, c’est le cas pour le Lot-et-Garonne, 
que jes planteurs reviennent de l'entrepôt où ils ont livré 
leur tabac sans un sou en poche, alors qu'ils comptaient sur 
celle ressource, qui est souvent la seule dont ils disposent. 


Je detnarñde à M, le ministre de l’agriculture, en l'absence 
de M. je ministre des finances, s'il pense que de tels pro- 
cédés sont admissibles, Je tiens à m'élever contre de telles 
mesures qui sont inqualitiables. 

On nous dit qu'il s’agit d'un privilège du Trésor en vertu 
de l'article 399 du code général des contributions. Nous avons 
déposé une proposition de loi tendant à abolir ce privilège à 
l'égard des planteurs, 


J'espere, monsieur Sourbet, que vous serez avec le groupe 
communiste pour voter cette proposition de loi ainsi que celle 
que, par ail'eur, nous avons déposée et qui tend à rétablir 
dans sa souveraineté d'autrefois, c'est-à-dire celle d'avant 
guerre, la commission paritaire dont vous avez parlé. 


Ainsi nous défendrons les intérêts des planteurs de tabac 
contre les atteintes de la politique gouvernementale. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Jean Sourbet. Mesdames. meseieurs, j'ai dit que lorsque 
nous traitions d'agriculture, nous ne faisons pas de politique. 

En effet, messieurs les communistes, votre proposition de loi 
n'est pas la seule; il en est d'autres avant le mème objet. Nous 
sommes prèts à les voter et je demande à M. le ministre d’étu- 
dier cette question avec toute la bienveillance nécessaire, 

J'espère, monsieur le ministre, que vous serez de ceux qui 
veulent remettre en vigueur cette mesure, qui restaurera une 
situation que nous avons connue et qui était, à la fois, heu- 
reuse pour le pays et pour les planteurs de tabac. 

Or, savez-vous ce que l'on dit ? 

Les communistes prétendent que les bénéfices provenant de 
la vente du tabac sont destinés au budget de Ja guerre. D'autres 
disent que les planteurs de tabac sont sacrifiés parce que nous 
devons exporter des produits industriels vers l'Argentine. 

Les négociateurs argentins n’ont pas voulu de nos produits 
sans échange de marchandises et nous ont offert du tabac à 
490 francs le kilogramme. 

Ce bruit æt faux ou bien fondé, je n’en sais rien, mais il 
court le pays. 

Ce que nous voulons, c’est, bien entendu, protéger notre 
industrie, mais il ne faut pas la protéger aux dépens de l’agri- 
culture. 

On dit fréquemment à cette tribune — certains hommes émi- 
pents l'ont déclaré bien avant moi et on le répète encore — 





, . .… . — 
que l’agriculture est la première industrie de ce pays: on ot 
auser qu'il faut faire de l'agriculture la première industne de 
ce pays. - 

[E ne faudrait pas, par conséquent, désavantager l'agriculture 
au profit de l'industrie, laquelle m'occupe pas le premier : 
Défendons les deux, leurs intérèts sont liés, 


En passant je voudrais vous signaler, mesdames, messieurs 
ce qui à été fait pour la viande. ce 

L'été dernier, la sécheresse — vous le savez — a causé des 
ravages dans les troupeaux. Les bête: n'avaient rien pour vire 
Nous avons demandé des Hcences pour des exportations la 
bêtes d'emtbouche vers les pays voisins qui nous en demans 
daient. 


Les licences sont venues au compte-gouttes et trop tard! 


Ceux qui avaient des hîtes grasses on maigres et qui ne pou. 
valent ni exporter les bètes maigres ni les faire tuer ont 
obligés de Hvrer sur le marché des bètes d'un poids insenffi- 
lt, Ce Qui à aggravé Ja situation et contribué à faire baiscer 
CS COUrS, 


Ceux qui vendent des bêtes aux bouchers et aux chevillards 
savent que le prix de la viande à la production est de 110 à 
120 francs, alors que cette viande est toujours vendue de 279 
à 410 francs le Kilogramme aux consommateurs des villes. 

Pour le pore, il en est de même et je n'insisterai pas, Jaissant 
à ceux de no collègues qui connaissent bien la question le 
soin de la traiter, 

Vous savez que l'élevage du pore, dans un assez grand nom- 
bre de départements, constitue l'élément essentiel qui permet à 
l'exploitation de vivre. 

Nous pouvons sauver le marché du porc mais il faut porter 
remède à la situation présente el, je vous laftirme, le temps 
prese; les population des départements qui élèvent le porc 
sont inquiètes à juste titre. 

Je voudrais parler aussi et surtout de la question dun vin 
que je connais bien. La politique du vin à été complètement 
abandonnée, Le vin était et, à mon avis, reste encore, l'un des 
premiers produits d'exportation. 

Si la France peut exporter beaucoup de produits, elle pent 
et doit surtout exporter le vin. Les prix à la production sont, 
vous le savez, très faibles et certes, aujourd'hui, je ne risquerai 
pas d'entendre, de votre part, certaine observation que vous 
présentiez en d'autres temps, à savoir que le vin élait trop 
cher à la production. 

Vous avez taxé Je vin ordinaire, prix plancher et prix pla- 
fond, ce dernier étant de 410 francs au maximum. Cela signi- 
ficrait qu'à la propriété, le vin reviendrait au maximum à 41 
francs le litre. Nous sommes loin des 70, 85 ou 80 francs le litre 
que nous payons en ville! Ce n’est donc pas le producteur qui 
est la cauee du coût élevé du vin. 

Mais si les vins de consommation courante sont au prix que 
je viens d'indiquer, les vins contrôlés qui avaient autrefais 
une bien meilleure place, ne se vendent pas mieux. Dans 
certaines régions les vins contrôlés sont à meilleur marché 
que les vins de consommation courante. Pour quel motif ? 
Il y a beaucoup plus d'acheteurs pour les vins ordinaires, le 
« gros noir » qui n'a pas de bouquet mais qui supporte qu'on le 
mouille, alors que ce n'est pas le cas pour les vins contrôlés. 
L'argent faisant défaut, nombre de consommateurs et nolams< 
ment les ouvriers boudent les vins contrôlés. 

Autrefois, il existait pour ces vins un marché extérieurs 
Aujourd'hui, il n'y en a plus. . 

Les vins contrôlés re se vendent pas. Malgré leur faible ren- 
dement, malgré les soins spéciaux qu'ils nécessitent, leurs prix 
sont sensiblement les mêmes que ceux des autres vins. 

Mais il est étrange qu’à un mois d'intervalle le Gonverne- 
ment nous parle d'abondance, de distillation obligatoire et 
décide d'importer des vins étrangers: 

Vous admettrez avec moi que les agriculteurs ne compren« 
nent pas toujours très bien. 

Les viticulteurs savent que ces importations, qui étaient de 


l’ordre de 300.000 hectolitres, sont passées, par suite de je 
ne sais quel tour de pase-passe, à un million d'hectolitres. 


Nous en avons déjà parlé. 
Ce vin qui paye mal à la production est revendu à 75 francs 
et 80 francs le litre. 


Et puis, il y a les droits qui sont excessifs. 
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Les droits portent non seulemgnt sur le vin lui-même, ce 
ui serait normal, mais aussi sue les emballages, sur les bou- 
chons, sur les verres, les étiquettes, les paill ins, les lisses, 
et même sur le Camionnage lorsque le vin est rendu gare 
comme c'est souvent le cas. 


En effet. Ja taxe à la produetion est alculée sur le montant 
de la facture, ce qui est vraiment excessif. 


J'ai déjà eu l'honneur de soumettre la question À M. le 
ministre de l’économie nationale. IL m'a répondu très aimable- 
ment, mais tien n'a été fait, Ces jours derniers, c'est mon 
collègue et ami M. Ramarony qui a posé la question. La réponse 
est de vous, monsieur Je ministre, et je me permets de donner 
lecture de votre lettre: 


« Monsieur le président et cher collègue, vous avez bien 
voulu, par lettre du 11 décembre 1949, appeler mon attention 
sur une demande de la fédération des exploitants de la Gironde 
tendant à obtenir l'égalité des droits de rireulation pour tous 
les vins et la suppression de la taxe à ïa production sur les 
accessoires de vente du vin. J'ai l'honneur de vous faire con- 
naître que je viens d'intervenir dans ce eens auprès de M. le 
ministre des finances et des affaires économicnes, ct je vous 
prie d'agréer, etc. ». 


Je vous remercie, monsieur le miaistre, de votre démarche. 
Je souhaile qu'elle porte ses fruits; mais je vous demande 
jei encore de vous pencher avee beaucoup d'attention sur la 
question, €ar ce n'est pas un moven de faire baisser le vin 
que d'appliquer la taxe À la fois sur le vin et sur tous les 
accessoires qiu en accompagnent la livraison, accessoires qui 
ont déjà eux-mêmes payé la taxe à la production. 


JL est urgent, monsieur Je ministre, d'alléger les taxes et 
droits indirects qui grèvent le prix Gu vin à Ja consommation. 
L'égalité des droits de circulation s'impose pour tous les vins, 
ainsi que la diminution des charges pour les apéritifs à base 
d'alcool! 


La France produisait annuellement, de 1929 à 1%3%8, en 
moyenne 06 millions d'hectolitres de vin. Nous sommes le pre- 
nier pays producteur et de loin, 


L'Ilalie vient après nous avec 36 millions d'hectolitres, 
l'Espagne avec 16 millions, la Roumanie avec S millions d'hec- 
tolitres. 

Il importe également de connaître immédiatement Jes textes 
réglementant la prestation d'alcool vinique pour la 
de 1949, Je vous signale, au passage, combien est in) 
mesure qui oblige la distillation, à partir de 200 he 
de vin, sans abattement à la base, En effet, le viticuiteur 
pwoduit 199 hectolitres de vin n'a pas à faire distiller ( 
Joit aucune -prestation d'alcool. Le viticulteur qui produit 
201 hectolitres de vin devrait, semble-t-il — en a'autres temps, 
Ja règle était ainsi faite — donner use quantité d'alcool 


1! 

£ < L Lhant ie k, cos 1 M | TF 

pondant à l’hectolitre dépassant es 200 hectolitres. 
È 





_s 


Aujourd'hui, le viticulteur qui produit 199 hectolitres est 
totalement exonéré; mais celui qui en produit 201 doit 11 
n d'aicool correspondant à cette récolte totale, eoit 
rois hectolitres d'alcool pur. 


ï tat 
jp Cbidiloi 


C'est là, pour ce viticulteur, une pénalté qu'il n’a pas mé- 
ritée, 


1 


I! semble que la mesure la plus juste et la plus équitable 
soit de dispenser de la prestation tous les producteurs de 
2% hectolitres à la base, et de es obliger à distil'er si c'est 
nécessaire. 

Vous remarquez que je veux être tolérant et discuter en 
toute équité le probième de Ja disbllalion. Je ne vois pas la 
nécessité de cette ditiilation, 

Cependant je pourrais dire qu'alors que nous distillons parce 
qu'il y a trop L vin, nous importons des vins étrangers, On 
demande aux viliculleurs d'arracher des cépages interdits, qui 
pourraient produire du vin de mauvaise qualité; mais on ne 
s'inquiète pas de savoir si les vins fournis par l'Italie, par 
l'Espagne, la Grèce ou ke Portugal, proviennent ou non de 
cépages également interdits au même titre que les nôtres. 

Je n'irai pas jusque là, monsieur le ministre. Je vous demande 
d'étudier à nouveau la question des 200 hectolitres de base. 
Une mesure de justice s'impose. Si vous le permeltez, je vais 
lire ici un passage de Ja lettre d'un viticulteur que je ne con- 
hais pas. Il parle comme parlent les paysans de chez nous, Il 
écrit : 

« Monsieur le député, je n’al point l'honneur de vous con- 
naître, Je suis paysan. Vous êtes député paysan de la Gironde. 
md. en xaison de votre titre que je m'adresse librement à 
vous, 








« Je suis proaucieur de vin le consommation courante, Il 


s en I! t ) ju | mportantes en ts mnde. Heu- 
reusement, car, sans eux, je me demande ce qu'auraient bien 
pu boire, dans notre département, l'ouvrier et le Francais 
moyen pour lesquels les autres vins étaient interdits par leurs 
DriX eXCESSITS, 

« Les plantations sont une grossière erreur économiqu pui 
ne juslitient en æien les dispositions prises contre ies autres 


producteurs. 


« Je sais mieux que personne comment se fait Ja 
en alrool, personne ne peut la faire. Le décret la prévoit, Li 


produits de la distillation des marces sont achetés par PEtat mais 
| 


refusés comme prestation. H faut — c'est un comble faire 
livrer de l'alcool de vin par les gros distillateurs qui le font 


l'hectolitre et l'Etat le 
francs au prestataire qui 


w…ectolitre fourni (décret 


paver, avant livraison, 19.632 francs 
paye ensuite, quand il Jui plait, 11.632 

trouve soulagé de 8.000 francs pat 
du 30 août 1949 


js 


« L'Etat. vous le savez. n'avait nul besoin d'alcool, dit ce 
paysan. I ne sait quoi faire des deux millions d'hectolitres 
d'alcoo! de hetterave qu'un contrat désastreux l'oblige À payer 
85 francs le litre. » 


Voilà ce que pense un producteur, C'est le bon sens même, 
o 1 « 1 
ll i AS, . at O1 q'ié ) S( ] 111S À 
I ne fait } lui, de politique; il est réaliste 


Je me permets, une fois encore, d'insister sur cette question 
des 200 hectolitrezs, Je vous demande, monsieur Île ministre, 
d'en { pr ndre toute la 2! ivité et 1Y pot er remet d lis le 
plus bref délai possible. 

La rotation des Capilaux, monsieur le ministre, est tres lente 
et, de ce fuit, les crédits nécessaires pour les vilicuiteur duri- 
vent répondre à des 1! ur S spe iale s. Les Prix pla icher « 


plafond sont également dangereux. L'agriculture n'est pas une 
industrie et la récolte n'est pas (ou) urs Ce£ ile. oue deviendront 
les viticulleurs, qui ne gagnent que très peu d'argent dans une 
innee a rt te IMOvVeIHIe, STJIS n'ont pu la po bilité de e 
raltraper dans une année abondante ? 

Il faut tout d'abord garantir les prix de revient. Mais il faut 
que le producteur conserve Ja cerlitude que les rendement 
supérieurs ou forcés ne seront pas pour lui une cause 
misère. À cet effet, il faut garantir les prix accordés à un cer- 
tain nombre de produits de base, mais non pas les menacer 
d'importer à chaque instant des produits qi \ - 
vent {Trop 

Il est regrettable de consfaler que nous avo perdu, dep 
plusieurs annees, à ez nombreux débouch à l'exportatio 
De nombreux pa: ont retenu le goût du vin, mais le prix 
excessif du vin er fait une bo un de iuxe, ra \ des droits 
de douane et des taxes fiscale 

La France est :e premier pays producteur de vin du monde, 
avec ses Hiilions qd ne niitré ais Nous ) } S all 
qua: me Fralg « pu CxD iteu 16 Vili lil l'1 

re et le Port { | \ t le } L 
< setEis 

Nou iIVOI i bht lp? pl DOrTUTr4 1 à Sas I ) 

ilteur iV4 Cal 1 Fritalux. Nous 
nie POUVORS pa is er à des pays dont Léconornie n'est pas 
complémentaire de la nût La libération des échanges repré- 
sente pour nous une mi e $ e et rsque de | r le 
champ libre aux pays qui pratiquent le dumping grâce à de bas 
salaires et à l'absence de charges sociaies. 


André Tardieu, lui-même, qui fut ministre de l'agriculture, 


alors qu'il était un Hbéral, était partisan du contingentement 
des importations, 

Aujourd'hui, l'union franco-italienne nous inquiète égale- 
mert. Lors des débats sur lunion franco-italienne, l'agricul- 


ture française a fait connaitre sa position. 


Elle n'est pas opposée en principe à Ja JTibération des 
échanges, à la condition essentielle qu'une large discussion 
s'institue entre tous les pavs intéressés et que les organisations 
professionnelles agricoles de ces pays puissent étudier les 
problèmes posés par la libération des échanges, pays par pays, 
et produit par produit, 


Elie est, par contre, formellement opposée à l'établissement 
d'accords aouaniers et d'accords économiques avec que:ques 
pays seulement, surtout lorsqu'on cominence, comme c'est le 
cas pour l'Italie, par une nation dont l'agriculture est concur 
rente de Ja nôtre. 

De nombreuses autres raisons, tout aussi valables, avaient 
été données à l'époque : l'inégalité des charges sociales, l'orga 
nisalion des marchés, et politique de qualités différentes 
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comme c'est le cas pour le vin, concurrences imparfaites, autre- Savez-vous que dans un département que je connais 4 1, 
ment dit, le Jumping ilalien. 51 communes ne sont pas encore électrifiées et il en est ini 


En particulier, avait été souligné le bouleversement considé- 
rable que pourrait apporter à la situation économique de 
J'Afrique du Nord la ratificalion de l'accord douanier franco- 
ilalien, 


En ce qui concerne les agrumes et le vin, par exemple, 
l'agriculture de ce pays à axé de tout temps sun économie sur 
] { port ion 


En ne retenant que l'exemple de l'Algérie, les fruits et les 
dgumes sont obtenus dans ies régions les plus favoristes. Hs 
constituent une grosse masse de produits exportables procurant 
les fonds nécessaires au relèvement économique et social du 
pays. Ces cultures sont faites uniquement pour j'exportation. 
Toute réduction de celles-ci conduirait à l'avilissement des 
cours intérieurs et à Ja ruine des producteurs. 


On aurait pu penser que l'affaire en serait restée Jà. Mais 
ous apprenons qu'une mission oflicieile doit partir à Rome 
ces jours-ci. La formule proposée est Ja suivante: 
suppression du contingentement des échanges entre la France 
et l'Ilalie avec nxunlien des droits de douane. 


Le Gouvernement aurait donné son accord pour cette for- 
Hiule, mais, en vue de ménager les transitions, il proposerait 
aux Italiens une liste dite « négative » comportant un certain 
nombre de produits. pour lesquels aucune suppression de con- 
‘ingentement ne peut ètre encore tolérée. 


I ne faut pas jouer sur les mots: On bien tous les produits 
concurrents resteront contingentés, Ja Hisle portant suppres- 
sion de contingentements sera alors excessivement limitée, et 
les Italiens pourront estimer, à juste titre, qu'il était inutile 
que la France se déplace pour un aussi piètre résultat; où bien 
Ja suppression des contingentements portera sur des produits 
agricoles concurrents, tant sur les marchés intérieurs qu'exté- 
rieurs, et, en aucun cas, l'agriculture française ne peut admet- 
tre cette solution. 


La position des organisations agricoles françaises n'a pas 
varié en celle malière, Elle à le mére d'être réaliste et de 
conduire le plus sûrement à Ja libération progressive des 
échauges entre le plus grand nombre possible de pays inté- 
1esses, 


Le Gouvernement se doit d'indiquer s’il est désireux d’en- 
gager simuilanément avec tous ces pays des discussions sur 
ce sujet, Dans Ja négative, et dans le cas où il déciderait, 
malgré tout, de continuer les pourparlers avec Ja seule Italie, 
les owrganisations agricoles françaises sont décidées à s'opposer 
par tous les moyens à uw accord aussi restrietif, qui ne pourrait 
qu'aboutir à rendre catastrophique la cerise agricole française, 
qui n'a fait que s'accentuer au cours de cette année. 

Le Gouvernement se doit d'indiquer très clairement quelles 
sont les raisons qui Font incilé à reprendre sous une autre 
forme les propositions da précédent accord, alors que toutes 
les activités économiques de ce pays avaient manifesté, à 
l'époque, une hostililé parfaitement justifiée, 


Estal besoin d'ajouter que le problème de l'agr'culture est 
aussi Je problème du commerez et de l’industrie ? 


On à dit bien des fois: 
C'est vrai. 

Il importe de redonner à la paysannerie un pouvoir d'achat 
normal, Ii permettant de redevenir cliente de l'industrie et 
du commerce, assurant ainsi, dn même coup, la prospérité de 
ces deux caté$ories sociales et indirectement celle des salariés, 


& Quand l’agricuiture va, tout va ». 


Il faut faire cesser ceS calomnies qui tendent à faire croire 
que les agricultueurs sont des afflameurs, que ce sont eux qui 
sont cause de la vie chère. 


On se plait à dire que la terre paye bien, que les paysans 
sont très heureux, bien nourris, C’est un vieux slogan. Mais 
alors pourquoi: donc les jeunes quittent-ils la campagne et 
viennent-ils à là ville rejoindre les ouvriers, dont quelques-uns 
sont aujourd'hui en chômage ? Ces paysans deviendront eux 
aussi dans quelques jours des chômeurs, des grévistes et, par 
suite, des manifestants, 


. On à beaucoup parlé de retour à la terre. J'ai déjà dit que 
je n'y crois pe beaucoup. Mais je crois au maintien à la terre. 
Seulement, il faudrait permettre aux paysans de rester sur ja 
terre de France. 


Il faut que le plan d'investissement agricole prévoie Je 
Max:rmum pour la terre française, afin de permettre aux jeunes 
de mécaniser Jeur installation, d'avoir un bahitat plus agréable 
ei d'installer dans toutes nos communes, l'électricité. 








dans beaucoup de départements! Cette situation est pénible, 

Dans certains départements, rares sont les communes qui 
ont.l’adduction d'eau, 

C'est la solution de ces problèmes qui permettra le maintien 
des jeunes à la terre. Hs se trouvent très bien à travailler la 
terre, mais ils veulent avoir à la campagne le minimum de 
confort que l'on peut trouver à la vile. 


Tentons, je le veux bien, le retour à la terre, mais pensons 
surtout au maintien à la terre. 

L'agriculture doit avoir sa place dans les plans d'investisce. 
ment. Elle doit pouvoir disposer d'essence à prix réduit pour 
son travail. Je me suis d’ailleurs adressé à ce sujet, tout à 
l'heure, à M. le ministre de l’agrieuture. 

L'agriculiure doit pouvoir s'équiper en tracteurs, mais il 
faut que le prix du tracteur soit en rapport avec le revenu de la 
terre. Or, alors que les prix des produits agricoles baissaient, 
ceux des tracteurs augmentaient, 

Je me souviens que le prix du tracteur Fergusson était de 
70.000 francs avant la fameuse rétroactivité contre laquelle 
nous nous somines élevés. Le tracteur Renault, qui valait 
300.000 francs vaut maintenant 700.000 francs. Dans les foires. 
expositions, les agriculleurs regardent les tracteurs, mais ils ne 
peuvent les acheter, I] faudrait faire je nécessaire pour qu'ils 
puissent en acquerir, si l'on veut qu'ils ensemencent de plus 
grandes superficies. 

Par conséquent, la mécanisalion, l'équipement agricole, lad- 
duction d'eau, l’améiioration de Fhabitat rural, sont des pro- 
blèmes dont la soiution s'impose si lon veut retenir Îles 
hommes à la terre et augmenter ja production. 


Une agriculture modernisée pourrait affronter dans de meil- 
leures conditions Ja compétition internationale. Cependant, 
rien ne sera résolu si le Gouvemmement n'arrive pas, par une 
politique intelligente et constructive, à stabiliser les €ours 
par une politique de stockage, d'importation et d'exportation 
savamment étudiée, 

Le jour où l'agriculture ne sera plus un moyen, mais une 
réalité, tout cela pourra être résolu. 

La règle à calcul dit ce que nous produirons en 1952 et en 
1953, mais il y a, au-dessus de tous les paysans de France, Je 
ciel et la rature, et au! n'est à l'abri de la sécheresse, de la 
grêle ou du gel. 

Les agriculteurs ne demandent qu'à produire, 

Monsieur le ministre, ils feront tout leur devoir. Mais mon- 
trez-leur que le Gouvernement aussi à compris. Faites le vôlre 
et l’agricuiture française sera sauvée. (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
c'est à titre purement personnel, sans aucune considération 
d'ordre politique mais en simple paysan soucieux de lagricul- 
ture de ce pays, que je désire présenter quelques observatiors. 

Avant d'aborder les problèmes de la production agricole et de 
l'écoulement de cette production, il me parait indispensable 
de situer j'agriculture dans l’état actuel des choses. 


Le plan Monnet a fixé à l’agriculteur une mission importante, 
considérant son activité, qui intéresse presque la moitié de la 
population française, comme l’une des plus importantes du 
pays. 

L'agriculteur français doit, suivant les plans qui ont été 

tablis, participer, dans une très grande mesure, au redresse- 
ment de notre balan:e commerciale et contribuer, dès 1952 
pour une Jarge part, au développement de nos exportalions, 
alors qu'avant guerre, notre commerce extérieur était surtout 
intéressé par les produits industriels ou manufacturés. 


Cet objectif ne peut être atteint que si notre agriculture est 
modernisée et équipée. Pour atteindre ce but, un effort immense 
s'impose dans n0s campagnes. 

On a parlé bien souvent d’exode rural, de dépopulation des 
campagnes, mais il faut bien reconnaitre que l'on s’est rare- 
ment attaqué aux causes du mal. 


Comment les jeunes filles de nos campagnes pourraient-eiles 
rester attachées à la terre, alors que leur situation par rapport 
aux habitants des villes est par trop défavorisée ? 
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! Ari 
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Dans ce domaine, le remcnihreme SCC 


Mn, 
uu travail plus facile des parcelles de terr 
a Tachat en commun des outils jusqu'alors résemés à Ja 
grosse exploitation doit être encouragé, 


l e de fret rt ltre 


Les prêts aux jeunes agriculteurs, actuellement en snep 
faute de crédits, doivent faire l’objet de toute Ja sollicitude 4 
Gouvernement, Aux taux aetuels, comment de jeunes agricul. 
teurs pourraient-ils s'équiper ? 


La législation actuelle prévoit hien des préts en leur faveur, 
Tnais les crédits mis à leur disposition par la caisse nationale 
font que <ette dégislation reste souvent lelire mort 


Certes, il ne saurait être question d'abroger ces dispositior 
mais il faut que la loi puisse se traduire par des actes et q 
lous les dosicrs en instance olbiennent la solui qu 
méritent, 

Lutin, le problème de la coopération qui appas ait comme une 
organisation témoin susceptible de mmuraliser le marché, doit 
être examiné avec la largeur de vues qu'il mérite et, par voi: 
de conséquence, le statut dont bénéficient es €x 

être considéré comme correspondant à l'intérêt 
ct du pays tout enticr. 


1 n t 
phoitulione doit 
1 à 


}* r 
n l { { 
L «i } 1 CG 


Mes chers coliègucs, notre agriouhHure à réalisé, an cours de 
ces dernières années, des progrès considérables, Que, certes, 
à l'effort d'équipement réalisé, mais aussi, ji! faut le souligner 
au labeur acharné des paysans, 


Les limites de cette production sont loin d'é j iles € 
le volume des matières premières peut être considérablement 
augmenté. Encore faut-il que les agricuheurs aient la certitude 
que cet effort de production, s’il est dirigé dans T'intérêt général 
du pays, n'ira pas à l'encontre de leurs intérêts particuliers, 


Que demandent en effet les producteurs ? Ts emandent 
qu on leur fixe l'orientation souhaitable, corapte tenu de la voca- 
on naturelle de leur région et des possihilités d'écoulement, 
Js demandent une garantie de prix pour les productions agri- 
coles de base, sen facteur d'intensification de 1a production 
agricole, cette garantie de prix ne devant pas constituer pou 
autant une cristallisation de la prodaction agricole et ne devant 
pas conduire non plus à un excédent de pro ptib] 
de créer des difficultés d'écoulement. 


)'AUCUON SUS Liu 


. La garantie de prix peut et doit s'inscrire dans un programine 
a ami ligration et d’intensificahion de da production, avés pour 
conséquence l'abaiss@ment naturel du prix de revien 


— 








de nouineux puys 
L'orientat y? d L ni? dun ( m : ' to na tr E 
isée sous forme de contrôle, mais 1 est hors de doute que 
onomiques déterminent avant tout l'orienta- 
ion de la pl ‘ducbon, Les années passccs l'out hiet raontré, 
déséquilibre des prix n’a pas manqué € rovoquer dans 
de nornbreus région naturelles le di 
Guction, 


] 
les { madit JS Et 
l 
| 


" i 


( Cu: lnr es 


Ainsi, on a à sé à inter 
en lorte et olGagri- 


naraîichéres, des 


n déve] )PDCINET { 
in u CI1OPPCIT 


cultures de pomm 


neux dans certaines régions. Cet accroissement de Ja produce 
Lion a dés au ibré dé narche et D: Vüqué Ur avi sScmeut des 
Prix. 

Chaque région doit s'orienter vers 4 prodactio Jes mic 
adaptées au muiheu, c'est-à-dire au sol et au chmat, C'est la 
micthode qui permet de rer mreilleon parti de possiinmtités 
naturelles. 

Et {| } etli vrtenuliation al \a pr? 1 laut £# { 
aussi une Ceérlune coordination entre Ja production naturelle 
frahcuise el celle des territoires d'outre-mer 


En € (1e Lei nt c pl blème, je penis {out spécialement à la 
rodweélion viticole, à celle du sucre et aux produclions d'oléas 


Mais si les questions posées par la prodaction des princi 
pale s denrées animales et Végétales sorit irportarite er elltse 
Juëines, on peut bien affirmer que l'orgauisation de Ja vente 
de ces produits est deveuuc une gréoccupalion essentielle deg 
miteux agricoles, 

Ceci est parfaitement natarel à une époque où, à une pénurie 


pardois grave a succédé, beaucoup plus rayidement que cer- 
tans Tr ke pensaient, l'abondunce, aver parron COMME COL 
séquence %4cs difficult le 145: 


: d'écoulem mt, le CENT C1 Meme 
l'avilissement des prix. 
i 


I est nért ! pou Il tenir « £ il Ji! On 
dr t "m) 491 it qu! i OTE i C1 ñ 
et pour Ï ns TLtiaohe 

Dans Le secteur blé, les producteurs frame t rémondu mie 
couitiguement aux appels qui leur out €té ad { GTa i CM 


conmdiions atmosphériques fax orable | Le « 4 ete 
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duecteure, il importe d'appliquer Jovalement les garanties de 
prix qui ont fait l'objet de décisions légales. C'est là une con- 
£ dération « ipitale. 

IN faut po l'équipement des organisme stockeurs 
pour assurer Ja commercialisalion facile de la récolte et per- 
Ineltre Je report d'unt impagne sur l'autre. C'est Jà le rôle 
essentiel de « ( isines et céla constitue Ta meilleure 
gra ile p dures facil méme à Ja suite 
de eampa taire D'autr part, poul vre J'équipe- 
ment d ( ckonr c'est garantir Îles marchés 
d'export { ju ] | et des ] cor 1 

A ni minis! je me permets de vous 
Sig) | j pra lé décret du 6 février deriiei 
Co int l la prin tockage, En effet, le Journal 

f tue w | | 
Offuuiel du 7 fi t de pui r un décret ramenant de 
‘4 > ñ e 3 É ! " : : 1 
1 à U par q il 10 Laux dit laire de la prime qe 
Jnagas ‘ lée à tou ] œaliisrné etockeur coopé- 
ralive A Ji | ct i à pter du f{ janvier 193 

Not lt i II il1< r} irairé pri ( 
Su { ill È tions pro } Iles 

le n } nets ph r qw elle prime de maga- 
Sili | \ | e, < 21 fran par mois 
I le décre 1 18 août er, éfait in ice pour permettre 
dix £ | { 

1° D'amortir les dépe d'immobilisations, de constructions 
Où ii taHat } 1 à æefli IC 

2° De pa: térêts iltant des avances consenties 
par le cred ag )1£ p) le ivement des blés 

j» De parfa ( taïlations et d'envisager de nouvelles 
constructions 

4° De couvrir les risques commerciaux. 

En ce qui concerne jes intérêts sur avances du prix du blé, 


ceux-ci sont de 8 france au quintal et par mois. 
ment et les conétruct 


les 


Pour l’équipe- 
is, le prix de revient moyen admis par 


services du génie rural était de 3.300 francs par quintal 
en avril 1949. 
Si on calcule l'amortissement de cette somme en quinze ans, 
on arrive au chiffre de 18 fr. 53 par quintal et par mois. 


_ Les frais de stockage d'un quintal de blé représentent done 
8 fr. 33 pour le payement des avances et 18 francs pour l'amor- 
Uussement, soit au total, pius de 26 francs. 

foutefois, 


dans le cas de nouvelles constructions admises 
dans le plan Monnet d'équipement, une subvention maximum 
de 25 p. 10 peut être obtenue. Dans cette éventualité, les 
frais d'amortissement ne seraient plus que de 13 francs 75, 
ce qui rameénerait à 22 francs OS les frais mensuels de stockage, 

la prime consentie par le décret du 18 août dernier 


alors que | 
était de 21 france et n'est plus que de 16 francs 50 aujourd'hui, 


De plus, monsieur le ministre, je me permets de vous signaler 
que les livraisons de blé massives du début de la présente 
campagne ont ja plupart des organismes stockeurs à 
souscrire des contrats de stockage en meunerie., 


Les contrats ont été, 


obligé 


dans l'ensemble, souscrits au taux déca- 
daire { 


le © francs 50, éoit 16 francs 30 par mois, taux actuel 
de la prime. 

L'organisme stockeur a done mainteñant à sa charge le mon- 
tant des agios, soit une perte de plus de 8 francs par quintal 
el par mois, 

Ce décret représente done pour tvus les organismes stockeurs 
une perte sèche en ce qui concerne les quantités stockées en 


meunerie et empèche systématiquement toutes nouvelles amé- 
liorations et modernisations. " 

Cette prime décadaire, en effet, ne cons 
our le Trésor. Une taxe 


ituait pas une charge 
dite de péréqualion est reversée à 
"0. N. I. C. par les organi sde. en vue juetement de 
financer les primes de magasinage, et cela depuis de nom- 
breuses années. Si, cette année, cetle taxe, fixée à 28 francs 
et ne représentant qu'un stockage moyen de quarante jours 
ne permet pas de financer la totalité du montant des primes 
décadaires de magasinage, il n'en fut pas toujours de même. 


smes stoc 


Je me pi monsieur le ininistre, de vous demander 
ce que sont devenus les fonds provenant de la taxe de péréqua- 
tion versée les années précédentes où, pratiquement, le stockage 
était nul. Très bien! très bien! à droite.) 

Quant au problème de Ja production betteravière, il est au 
centre des difficultés de ceé dernières semaines et même de 
ces derniers jours, I est egalement indisseneable que les pro- 
ducteurs betleraviers sachent exactement ce que l’on attend 
d'eux. 


rmoe!s 





M. Paul Caron. Très ben! 


M. Albert Lalle. 


respect de la £ 


Dans ce secteur “omme dans celui du bié, 
rantie de prix. Il ne faut plus 
? les fautes — commises 


nous x one 16 
renouvé Î 
l'an dernier. 


les erreurs — que dis-je 


M. Paul Caron. 11°: hicn! 


que ‘ertains fonctionnai 
it qu'ils ne son! 


M. Albert Lalle, Il faut aussi 
]° nat | rl 


1't 101hie naile C pl pra CS Ia] £ 
chez nous. (Applaudissements à droite.) 

La production Hbette ere t Cap lale pour l’agri ill ire, 
dans de mbreuses régions francaises. Cette cu:ture garantit 
le bonnes récoltes de b La destination de cette production 
n'est pas le teurs, je tiens une fois de plus à le 
Sig 1) # 

Le problème du sucre et lui de l'alcool doivent trouver uneé 
éolution satisfaisante pour les producteurs comme pour les 
utilisateurs de produits fabriqués, C’est là un p'oblème de Gou- 
vernement, car il ne faut pas oublier que, dans le secteur de 
l'alcool, sont intéressés non seulement Iles betteraviers, mais 
aussi les viticulteurs et les producteurs de pommes, 

A droite. Et les producteurs de topinambours! 


M. Albert Lalle. |! faudrait 


n à \J à (| 
page Inente 


que, dans ce pays, cesse la cam- 


‘ 1 ! ! 
contre l'alcool carburant. 


Je sais que certains désireraient la suppression de la fabri- 
cation de l'alcool, Mais il n’est pas possible de supprimer, d'un 
trait de piurmne, une siluation vieille de plusieurs années, sans 
formule pratique de rempiacement, 


I ne faut pas oublier, en effet, que le problème de l'alcool 
intéresse la presque totalité des départements français. Il est 
indispensable qu'une commission compétente soit nommée 
dans les moindres délais pour étudier à fond ce problème, en 
tenant compte des intérêts de l’économie générale du pays. 
Cette commission devrait rechercher toutes les solutions prati- 
ques et, considérant que la production de l'alcool est Ja consé- 
quence obligatoire des graades productions agricoles du pays, 
jourrait proposer au Gouvernement certaines décisions sensées, 
hé de sur l’intérèt national. 

I ne faut pas oublier, non plus, qu’en même temps que l’on 
encourage les producteurs à augmenter les ensemencements en 
betteraves, on demande aux induetriels de moderniser leurs 
usines, 

On crée ici et là, dans certaines régions, des coopératives de 
distillerie. 

Quelle serait demain la situation de ces maisons si le pro- 
bléme de l'alcool n'était pas résolu honuélement ? Comment 
les frais engagés seraient-ils amortis ? 

Une campagne savamment orchestrée à été menée contre 
l’alcoo! carburant, mais il faut tout de même se souvenir 
qu'avant 1939 plusieurs milli d'hectolitres d'alcool furent 
utilisés pour Ja carburatiog et que les automobilistes de l'époque 
ne se sont jamais plaints de l'usure des moteurs. 


O1S 


M. Paul Caron. C'est exact. 


M. Albert Lalle, Pendant l'occupation, plus de six millions 
d'hectolitres d’alcoo! furent utilisés sans que les moteurs aient 
été mis hors d'usage. (Très bien! très bien! à droite.) 


M. Paul Caron. On était alors bien heureux de pouvoir utilieer 
l'alcool comme carburant, car on manquait d'essence. 


M. Albert Lalle, Il serait peut-être sage également d'équiper 
le matériel agricole de moteurs qui puissent consommer un 
mélange à haut pourcentage d'alcool. 

De toute façon, ce problème mérite d'être étudié très sérieu- 
sement. Il ne faut pas abandonner cetle production nationale, 
On doit laisser de côté certaines ra oies trop habiles et s’at- 
tacher à résoudre ce problème délicat avec bon sens. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer très rapidement 
et très clairement sur cette question de l'incorporation de 
l'alcool à l'essence, car le vote émis il y a quelques semaines... 


M. Auguste Farinez. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Albert Lalle. Je vous en prie. 
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M. Auguste Farinez. Le 22 décembre dernier, il a été demandé 
au Parlement d'autoriser l'incorporation d'alcool à se] 
Vous savez le sort qui a été fait à cette proposition: à 
cette demande a 


majoricce, repo ISsce, 


M. Henri Roulon. Nous la reprenons, 


M. Albert Lalle, Je disais que l'Assemblée nat ile devrait 
se pronon er très rapidement et rès clairement sur cette 
question de l'in orpol ition de l'alcool d | essenci (al le volt 
intervenu à ce sujet il v a quelques semaines à été émis dans 
la nuit, (Prolestaiions au centre.) 

Nombre de nos collègues ayant repris contact avi leur 


département moditieront certainement leur 
M. Raymond Moussu, Voulez-vous me perm e de vous 
terrompre 


M. Albert Lalle. Volontiers, 


M. Raymond Moussu. Je liens à protester contre les parues 
que vient de prononcer M. Lalle 


Il y a ici des collègues qui savaient parfaitement ce qu'ils 
faisaient lorsqu'ils se sont prononcés pour Pa de 
l'alcool à l'essence. C'est le cas, en particulier, de mes amis 


moment-à, à prendre position en 
faveur de l'alcool carburant, ce dans l'intérêt de l’agriculiure. 
qui n’ont pas hésité, à ce moment-là, à prendre position en 
intérêts. C'était leur droit. Mais aujourd'hui, après avoir sati 

fait ses intérêts, ils se retournent Vers l’agriculture en disant: 
« Nous nous sommes trompés, nous avons voté dans Ja nuit 


veut pas 
laisalent. 
ntre.) 


qui n'ont pas hésité, à ce 


Eh bien! on n'est dans la nuit que lorsqu'on ne 
voir clair. Ceux qui ont voulu voir savaient ce qu'ils 
Je tiens à ce que cela soit dit. (Applaudissements au ci 


M. Paul Caron. On peut toujours rectifier une erreur. 


M. Albert Lalle, J'admets que certains parlementaires n'ont 


pas voté dans la nuit. Mais vous savez pa:faitement comme 
moi — et l’Assemblée en est témoin — qu'au cours des scrutins 
sur les deux amendements en question, la plus grande anarchie 


a régné. 
La question m'était pas prévue et je suis certain que nom- 
breux sont nos collègues qui ne connaissaient pas la question 
de l’alcool carburant, et qui, après avoir pris contact avec leur 
département, ont senti le danger de l'opération. J'ai la convic- 
tion que si, demain, celte question revenait devant l'Assemblée 
hationale, leur vote serait différent. 
noncer 


lTeur. 


C'est pourquoi je dis que l’Assemblée devrait se pr 
de nouveau et si elle s'est trompée, revenir sur son € 
(Applaudissements à droite.) 


En fait, en 1949, 1.800.000 hectolitres d'alcool furent fabri- 
qués, contre 2 à 3 milions en 1935 et 1956. 

Ce qu'il faut faire, c’est décider l'application de l'article G du 
code des contributions indirectes dont on a parlé ce jour-là, 


et qui prévoit la mise à la disposition de la carburation de 
stocks d'alcool. Alors, tout le problème serait réglé, La question 
betteravière n’existerait pas. Seule la question d'écoulement de 
l'alcool est en cause. 


M. Michel Peytel. Qui vous dit que c'est la seule ? 


M. Albert Lalle. La réduction de 70.000 hectares serait ainsi 
résolue. 

Il ne faut pas oublier que la période des plantations est 
proche, que les terres sont préparées, les dépenses d'engrais 
réalisées. Le maintien de cette réduction entrainerait notam- 
ment une augmentatoin énorme des plantations de pommes de 
terre, et ce éerait en septembre l'effondrement des cours de ce 


produit. 


J'insiste sur ce problème de l'alcool parce que, de sa s iuti on, 
dépend celle de bien d’autres problèmes, En particulier, l'ac- 
croissement obligatoire de la motorisation agricole met l'alimen- 
lation du Sy à peu près exclusivement entre les mains 
détenteurs étrangers d'énergie. 


des 


Quoi qu “il en soit, une campagne agric ole ne s ’improvise pas, 
dans une exploitation, au dernier moment, Il est nécessaire 
qu'avant le début de | a campagne betteravière, le Gouvei L sn 
in: lique nettement aux producteurs l'effort qu'il attend d'eux et 
les garanties qu'il entend leur donner, Les capitaux nécessaires 
à 14 prépa ation d'une campagne betteravière sont si considt- 
rables qu'ils ne peuvent être engagés à la légère. Des assu- 
rances doivent être données rapit dement, 
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JL a été indiqué à plusieurs reprises que la pulitque du 
ministère de l'agricullu en ce qu I0e NH porlation 
de viande, a €té concue en fonction de la recherche tante 
de l'équilibre du marché intérieur, d’une part, et, d'autre part, 
en fonction de la participation indispensable de l'agriculure à 
l'équilibre de notre balance des comptes avec leétrauger 

La production de porcs, notamment, g'accroit constamment: 
elle exigeait, dès le début de 1949, la recherche de débouchés 
permanents. Péniblement furent accrochés aux accords <com- 
merciaux généraux avec la T:hétoslovaquit l'Autriche la 
Suisse et l'Allemagne quelques faibles contingent C'etait 
totalement suffisant pour corayver la crise porcine prévisible 
dès les premiers mois de 1949, d'autant ] que les slogans 
sur l'accroissement de la production et les communiqués opti- 
mistes sur les possibilités d'exportation ne pouvaient qu'inei- 
ter à une production accrue 

signa S qu &] Pi da b 1] té 19 x le I «t1 ] lt de 
première qualité, au marché de Ja Villette, n'a varié que de 
S p. 100, il a hi une fluctuation de 58 p. 100 en 1949. Le cocetf- 
ficient d'augmentation par rapport à 193$ p le 22 en janvier 
1919 à 12 en décembre de ia méme année. Pe ce fait, le prix 
moven annuel du porc gi première qualité, à Ja Villette, 
passe de 205 francs le Kiogramme en 1948 à 141 francs en 
1919, ce qui représente pour les éleveurs une diminution de 
revenu brut d'environ 25 milliard 

Quant aux perspectives, el ne sont pas brillant Nous 


avons, sur Ja Grande-Bretagne, un soide de remboursement de 


viande de 710 tonnes qui a été admis en viande de porc. A ce 
jour, et malgré un début d'expédition, il n'a pas été défini offi- 
Î erne il 

Sul Ailemagne, 20 m de dollar le ( nt ins- 
crits 1 nouvel accord commercial. Mais l’état actuel | Mar- 
ché de Ja viande ne nh:e pas permettre le début de lexpor- 
tation française avant le mois d'avril et rien ne nous permet 
ictuellement de prévoir les quantités de nde de ] qu'il 
sera alors possible d'exporter sur ce pay 

\iost, après un an de pourparlers, aucune exportalion ne 
peut ire mise sur pied, car les grands pa) s exportateurs se 
soumettent avec pius ou moins de réti s aux conditions 
draconiennes pays importateurs. Ils s'organisent à l'inté- 
Jieur D e jeu des subventions ou des caisses de péréquation, 
leurs prix itérieurs étant sensiblement les même jue chez 
nous 

Vouloir lancer nos agriculteurs à l'assaut des marchés exté- 
Et dans des pays pratiquant le dumping, c'e jouer per- 
ini, 
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vermetent sc do d'avoir une position réaliste Oui ou non 
veut porter €! dans ce cas quelles mesures praliques 

m1 prendre pour que lexportatiol puisse s'effectuer 
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44 | une SuCICEC déparu inerrlale de OULÉ- 
ul irtiu S1 je D ts celle réalisation en évidence, 
cesi ] signaler et pour saluer l'initiative prise par l'inter- 
urof l représentée dans cette soctéti et dérmotdrer qu'il 
We | Lécessaire, comme 60 Île fait trop sonvent, d'avoir 
tour Cours l'Ftat pont uwimosdter des difficnltés que 
Jon TéDc omiTreT 

dur ement, avec des f cépéraux réduits, la société 
bourguig aoTrné E COngdda ti li ét'- \Viindes, dont 1 faut consi- 
dérer ! impagne 1449-1950 Hihne une ex}uTience, à 1D0D- 
it } pouvait ètre réalisé €t ‘<t tout à l'honneur de Css 

lé ] { 18 St a uIDatCu 

IL le secteur des produits lailers, nous sommes loiu des 
difticul! rencontrées dans l'appi isionnement des centres 
de Cobsotuitu tro, Moine pend unit ja période de sous production, 
iueCin défaillance n'a été constatce, 

M: l ect sgbsolumment mécessure de prevenir, des mainte- 
nant, la situation alwrmante — le terme n'est pas trop fort — 
qui risque de se produire en mai et en juin, au morment de la 
pointe de production laitière. 

Bei Il politique, établit k liui ili nant, de sta kaoi des 
produit itiers permettra d'éviter dans beaucoup de régions 
À t des prix et même des difficultés d'écoulement. 

ll serait absolument anormal ct irrationnel de gaspiller la 
production laitière pendant es mois de pleine productiou et 
d'être obligé de procéder en fin d'année à des importalions 


pour assurer je ravilaïilement de la population française. 


L'organisation du marché et 
eflurt vertain de fiuuncerment. Le: 
en effet, dans l'incapacité d'assurer ce financement par leurs 
propres moyens. Un crédit spécial doit étre aflecté au finan- 
cerneut des stockages saisônaniers indispensables, notamment 
en 1nalisre de wiaude et de lait, et à la réussite des marchés 
d'exportalion qui penvent être conclus avec des pays étran- 
gers 

Lorsqu'on parle d'exportation, à plusicurs l'EPMISES les repré- 
sentants des producteurs ont fait valoir que, lorsque les circons- 
tances l'exigeaient, les importations étaient décidées bien plus 
rapideiucat que le: exportations, 


l'exportati n demandent un 
organismes de collectes sont, 


Nons n'ignorons certes pas comlien es prolbdèmes d'exporta- 
tion, sumt complexes et qu'ils intéressent des ministtres diffé- 
rents. 11 serait bon qu'une liaison beaucoup plus rapide soît 
aseurée entre les différentes admimstrations intéressées en vue 
de häter la réalisation des accords et ne pas différer les 
series de produits agricoles excédentaires pour des questions 
de procédure qui, parfois, pormetlent aux pays étrangers de 
nous ct vancer, 


À une époque où les questions d'exporlations présentent une 
telle muportance pour moôtre pays, une Coordination des efforts 
est necessaire afin d'éviter les barrières étanches qui semblent 
exister entre les services de certains ministères. 


J'ajouterai, monsicur le ministre, que ce n’est pas sans une 
certaine fnguiétude que nes parsans voient se dérouler cer- 
taines conférences internationales où il est beaucoup parlé de 
libération des échanges. 


Si ces échanges sont normaux et indispensak:es avec cer- 
tuins pays dont les productions sont complémentaires des 


nôtres, ils nous semblent parfois dangereux lorsque ces pays 
ont des productions excédentaires identiques aux môtres, car 


j nous sera toujours difficile de lutter avec eux en matière 
de prix de revient, les charges, notamment les charges sociales, 
ettement supérieures en France. 

fn conclusion, je reste persuadé que l'eflort demandé à 
l'agriculture dans le redressement du pays peut être facilement 
réalisé, Les paysans français ont montré, malgré la destruction 
et l'appauvrissement du sol, l'usure du matériel, avec quelle 
rapidité ils avaient éW capables de redresser notre production 
agricole, l'assurer à tous les l'rançais les denrées qui leur sont 


am 
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indispensabies et de dégager des tonmnages ifiportants js 
l'exportation, apportarrt iusi une contribution eflicace 41 
vement du pays. 

IL me plaît, an passage, de souligner Île dévouement la 


zèle dont ont fait preuve, däns nos campagnes, das c 
tâche de redressement, les représentants du ministère de V 
culture et en paticuker les ingénieurs en chef €t ings 


: 1 > . cr \ re 
des services agricoles et ceux du génie rural, 


Voulkez vous me perimcitre, monsieur Je muinistre, di 
demander d'user de toutes xos possibilités pour que l'inju 
criente qui à été commise dans le reclassement des ingfi 
des services agricoles soit régiüarce, afin d'assinuler ces gran 
techuiciens de l'agriculture à leurs collègues de 13 m 
maison. Ce faisant, vous les replacez au rang qu'ils méi 


L 
Lt 


dans la hiérarchie des valeurs et vous leur rerdrez le {ru 
œnage de satistartion auquel ils ont droit, (Très Lien! 
bien 

M. le suinistre Valav a 


l té. pendant quatre ans. notre colli: 
à La commission de lagricullure, ele peur quatre ans, il 
avec nous peur l'amélioration des conditions de vie et 4 
vail de nos paysans, Aujourd'hui, je ni demande de 
tidele à son passé récent, 


Le pesshmisme gagne Dos campagnes, 1 faut rendre à 
paysans Confiance en eux-nCines et contianre en un ave 
meilleur, vous some monsieur Le ministre, de faire 
comprendre à vos collegues du Gouvernement que a Fr 
est et restera um pays agricole, 


I me peut pas y avoir chez nous d'industrie et de comm 
prospères si l'agriculture est défaillante. Si les prix de cerlai 
produits industriels demeurent trop élevé, alors que Les p 
agricoles duminnent chaque jour, il ne ne plus étre qui 
tion de modernisation ou d'équipement, Or, les agrieulte 
sont les principaux clients de l'industrie, Le déficit des tre- 
reries paysannes entrafuerait rapidement Je chômage à lu 
et la miscre dans les fovers ouvriers, 


En un mot il faut, monsieur le ministre, que les resp 
sables des destinées de notre pays comprennent que là pro 
périté de l'agriculture est à la base de la prospérité de {s 
France. (Applawdissements à droite et au centre, 


M, le président, La parole est à M. Fredet, 


M. Maurice Fredet. Aun-jeur le ministre, mes chers coHèguecs, 
la payeannerie française, habituellement lente à s'émouvon, 
vient acanmoins de rappeler, au cours de différentes manifes- 
lations, qu'elle ne veut pas veir confondre sa sagesse amcrs- 
trale avec une passivité sans borne. 


Une inquiétude trés grande s'est fait jour dans l'opinion 
agricole à propos de l'application de ce qu'il €st convenu d'ap- 
peler la « garantie de prix ». 


Je ne veux pas aborder ici le fond du problème et chercher 
si cette politique de garantie de prix est souhailable ou nor: 
Puisqu'elle existe, puisqu'on s’est cagagé à la pratiquer, on n£ 
peut se dérober, car le malaise actuel, s’il est d'ordre éconu 
ligue et financier, est aussi d'ordre psychologique, 

Ce malaise à pour origine le fait que les gouvernements suüic« 
cessifs n’ont pas tenu leurs engagements en ce qui concerne 
la garantie de prix des produits clés comme le blé et la bette- 
ruve, Cette violation des engagements autorise, de Ka part des 
agriculteurs, toutes les craintes possibles quant à la taxation 
arbitraire des grandes productions essentielles. 


Les promesses faites en période de pénurie doivent êtro 
tenues, mon seulement en période d’abondance, 10ais Surlous 
en des périodes difficiles eormmme éelle qui a suivi la sécheresse 
de l'été dernier, C'est le cas en partieulier pour Ja production 
betteravière. 


Promeltre et ne pas tenir est contraire à la lovauté merale, 
La promesse ne doit pas être un leurre, un appäi, Souvenez< 
vous du vieux proverbe: on me prend pas le même poisson 
deux fois avec le mème hamecçon. 

La carence répétée du Gouvernement risque de provoquer 
des hésilations es la production agricole car, ne l'oeublions 
pas, la situation de l'agriculture s'avère, une fois de plus, cri- 
tique, pour ne pas dire alarmante. Je dis bien une fois do 
plus, car, au cours de la première moïîtié du siècle, les périodes 
de vaches maigres l'ont emporté sur les périodes de vaches 
grasses, 


Le problème étant ainsi posé, tirons-en les conséquences, 


La première, comme je le laissais entrevoir il y a un instani, 
c'est que l’agriculture n'a aucun intérêt. à engager de lourdes 
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dépenses et à tenter de nouveaux efforts pour produire davan 
tige si l'insécurité des prix et des débouchés conduit à l'ef- 
fondrement des prix. 

La seconde conséquence nous est fournie par la crise agricole 
qui recommence, 

L'agriculteur, privé des sécurilés indispensables, réduit ses 
dépenses d'équipement el de progrès technique. 11 comprime 
les dépenses destinées à l'augmentation et à Famélioralion de 
la production. Endelté, il restreint ses achats; c'est déjà com- 
mencé pour les tracteurs, le matériel agricole, les engrais, l’ou- 
tillage. Il réduit aussi sa main-d'œuvre, d'où chômage naissant, 


Par rapport à 1918, on a constaté, en 1949, en matière de pro- 
duction de matérie: agricole, une augmentation du pourcen 
tage d'invendus, de l'ordre de 25 p. 100 pour les tracteurs, de 
30 p. 100 pour les moloculteurs, de 55 p. 100 pour les véhi- 


cules agricoles et de 75 p. 400 pour le matériel d'intérieur de 
ferme. 


Il est des usines d'engrais et de machines agricoles qui, à 
l'heure actuelle, ne travaillent que vingt ou trente heures par 
semaine, Dans les fabriques d'engrais, on constate des reports 
d'échéances de l’ordre de 40 à 70 p. 1 et des annulalions de 
commandes allant de 20 à 40 p. 100. 


Des agricuiteurs ont réduit les dosages pour réduire les frais 
de fumure, et il est à craindre que les blés ne souffrent de celle 
insuffisance de fumure, conséquence de l'amenuisement de leur 
trésorerie. 

Pendant ce mème temps. les dettes agricoles augmentent. 
Elles sont passées de 75 milliards de fraocs au 1% juillet 1948 
à 120 milliards de francs au f® juillet 1949. L'augmentation 
considérable des prêts à court et moyen terme indique aussi, 
d'une façon éloquente, le manque de trésorerie des agricul- 
ieurs, 


D) 

Si l’on ne tient compte que des prêts octroyés par les caisses 
de crédit agricole, on constate que le pourcentage d'augmen- 
tation du montant des prèls en 1949 est supérieur à celui de 
1948, C’est ainsi que, dans le département que je représente, 
les prèts à court iesme ont augmenté dans la proportion de 
109 p. 100 et ceux à moyen terme dans la proportion de 
75 p. 100. Je vous fais grâce des tableaux, que je liens à votre 
aisposition. 


La troisième conséquence est d'une portée beaucoup plus 
étendue, La Ssiluation actuelle, qui se répercute déjà sur le 
commerce et j'industrie spécialisée, risque d'atteindre l'Etat 
lui-même et le pays tout entier, 


« L'Etat » — je rappelle les paroles que je prononeais à cette 
même tribune le 25 février 1949 — « est le premier intéressé, 
Ua brusque effondrement des prix se répercute sur le volume 
des transactions, c’est-à-dire sur les rentrées fisca'es, et ces 
dernières diminueront plus rapidement que les dépenses de 
J'Elat, qui s’avérent quasi incompressibles 


Privé de trésorerie, l’agriculteur a de Ja peine à payer ses 
impôts, et c’est dans ce sens que mon collègue July et moi- 
même avions déposé une proposition de loi tendant à reporter 
au mois d'août le payement du solde des impôts imputables à 
l'année 1949 et à la possibilité d'un dégrèvement pour les 
cultivateurs les plus touchés, 


Cette proposition a été repoussée par 17 voix contre 17 à la 
Commission des finances, 


Le pays tout entier risque ausi d’être atteint, car la crise 
s'étend non seulement aux industries spécifiquement agricoies, 
comme celles du maächinisme et des engrais, mais au Commerce 
et À l'industrie en généra!, Les articies d'habhillement, de 
mépage, d'outillage courant. dont Je cultivateur a besoin comme 
tout le monde, éont de moins en moins demandés, et si l’on 
ne pratique pas une politique agricole nouvelle, à la crise agri- 
cole s’ajoutera Ja crise du textile, des cuirs, de l’oulillage. 

Quand on évoque ces crises, il n’est pas possible d'écarter 
de notre pensée le spectre du chômage, avec son cortège de 
misère et de privations. 

Voilà donc brièvement exposée Ja situation actuelle, avec ses 
conséquences qui sont graves, et qui peuvent Je devenir encore 
davantage demain. 

Quels sont les remèdes possibles ? 

Le premier est d'ordre psychologique. 11 faut rétablir auprès 
de l’agriculteur le facteur confiance. 


M. Charles Desjardins. Très bien! 





M. Maurice Fredet. ..car le succès d'un plan de proditon 
agricole serait impossible sans la volonté des azricul its de 
produire davantage. 


Cette volonté implique Ja certitude que la politique d'expane 


sion de notre production ne se relournera pas en de tive 
contre les intérèts mêmes des producteurs que l'on \ie à 
produire plus. 

Pour cela, il faut envisager la publication de cadres de prix 
en début de campagne, publicité qui éviterait bien des discus- 
sions et des hésitations dans les livraisons. 

Ce facteur psychologique étant réalisé, et il le sera par Île 
respect de la parole donnée et le respect des engagn {s pris, 
ce n’est qu'à celte condition que les moyens de main et 
d'accroitre la produetion donneront leur plein effet. 

En second lieu, il importe d'assurer la sécurité des débon- 
chés; à l'intérieur, par les différentes mesures prévues de 
stockage, de reports, d'organisation des marchés, et le déves 
loppement de certaines productions encore déficitaires on sus- 


ceplibles de nouveaux débouchés: par des mesures propres À 
assurer un développement de la consommation, notamment Ja 
diminution du coût de la distribution et des taxes fiscales 

Que se passe-t-il actuelllement ? 


En ce qui concerne Je blé, par exemple, on envisagr pour 


la campagne 1949-1950 un report de dix millions de quintanx. 
Ce chiffre ne parait pas invraisemblable si l'on en juge par 
celui de l'Eure-et-Loir, qui pourrait atteindre, d'après les décla- 
rations failes au comité départemental des céréal S, UN IIHIUOT 


de quintaux, 


Même si ces chiffres sont approximatifs, on peut affirmer que 


la derniére récolte sera très largement excédentaire, qui 
pose de graves problèmes en ee qui concerne la possihinte 
technique du stockage et les difficultés considérables de finan- 
cement qui en sont Ja con-équence. 

On va arrivé ren fin de campagne avec di silos encore pleins 
et des caisses déjà vides, 

M. Raymond Moussu. Mais non! voulez-vous 1e permeftre de 


vous répondre ? 
M. Maurice Fredet. Volontiers. 


M. Raymond Moussu. Je crois que votre aflirmallion nest 
vraiment pas acceplable. 

Vous connaissez l'importance de nos moyens de stockage et 
vous envisagez le report d’une dizaine de millions de quintaux,. 
Vous semblez ne pas tenir compte d'une importation de 1#1.000 
quintaux, à l'heure actuelle réalisée, mais surtout vous semblez 
négliger Ja capacité des silos en France, qui dépasse de bean- 
coup l'excédent de 10 millions sur lequel vous fondez votre 
raisonnement. 

Nos possibilités de stockage dépassent quatre fois ce chiffre. 
Par conséquent, soyez tranquille, nous ne nous retrouverons 
pas, à la fin de la campagne, avec des silos pleins 


M. Maurice Fredet. Oui, mais les difficultés inhérent an 


financement subsisteront, 


M. Henri Roulon. le devoir du Gouvernement est de conser. 
ver deux mois d'avance de blé. 


M. Joseph Dixmier. Pour appuver l'affirmation de M. Fredet, 
j'indique que mardi soir à fuiom, Finspecteur généra: de 
PO. N. I. C., venu de Paris, a annoncé un report de Iordre 
de 10 à 15 millions de quintaux en fin de campagne. 


M. René Charpentier. Oui, mais ce blé est payé aux agri- 


la: . 
cujieurs, 


M. Maurice Fredet. Mais la caisse des organisines slockeurs 
va se trouver en difiiculté, 

En admettant que les organismes stockeurs se trouvent 
débordés, bien que M. le président de la commission de l'agri- 
culture prétende le contraire. 


M. Raymond Moussu. J'ai parlé, monsieur Fredet, des moyens 
de stockage. 


M. Maurice Fredet. ..que ferons-nous de la nouvelle récolte ? 
l 
Nous avons eu Ta chance l’année passée d’avoir une récolte 


de qualité exceptionnelle, des blés très secs et de poids spéci- 
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Fine 
fique élevé, par suite, de conservation facile. Mais si la récolte 
prochaine devait être humide, ne se trouverail-on pas en pré- 


sence de grosses difiicultés ? 


Avant de s'engager dans la politique de garantie des prix 
qui conduit fatalement à Ja surproduction dans les secteurs pri- 
vilégiés, les gouvernements qui l'ont préconisée ne se sont-ils 
pas endormis dans cette politique de pénurie que nous avons 
connue depuis 1940, sans penser se réveiller un jour dans une 
ère d'abondance où il faudrait prévoir le logement et le finan- 
cement des excédents ? 

Nous touchons là au point le plus important, aux possibi- 
ités d'emploi et aux recherches de débouchés, ce prob'ème 
des déhouchés comportant lui-même deux données fondamen- 
tales, celle des prix et celle de la qualité. 


En ce qui concerne le logement, n'a-t-il pas été dangereux, 
en voulant affirmer le principe du prix uniforme pendant toute 
la campagne, d'inciter le producteur à livrer immédiatement 
apris la récolte la tolalité de son blé, alors qu'autrefois il le 
conservaii en meules, ce qui, au dire des praticiens, est la 
meil'eur facon de conserver les grains, en parlicuiier les grains 
de -e:nenre. 


Comme l’a dit notre collègue M. Lalle, les coopératives de 
céréales ont €té fortement émues en prenant connaissance du 
décret du 6 février 1950 ramenant à 5 fr. 50 le taux de la prime 
décadaire fixé à 7 francs par le décret du 28 août 1949, au 
moment méme où eles éprouvent des difiicultés de stockage 
part:cuhèrement aigues. 

Rien n'a été fait non plu: pour prévoir un prix différentiel en 
faveur de Ja qualité boulangère. La culture française s’est 
donc orientée surlout vers la production de blés à très haut 
rendement, qui ne peuvent pas concurrencer Jes qualités 
offertes, sur le plan international, par nos concurrents habi- 
tuels, le Canada et les Etats-Unis d'Amérique en particulier. 


Celte politique de la qualité n’a-t-elle pas été entravée par 
Je fait que l’on n'a pas pris assez tôt la décision d'abaisser le 
taux de blutage ? 


On en est arrivé à ce paradoxe que la meunerie ne trouvait 
aucun intérêt à ulbiliser les blés de qualité, qui ne Jui permet- 
taient d'obtenir qu'une farine moins blanche et de moins belie 
apparence que celle fout par les blés de qualité moindre. 


Je mi \piique. Un meunit r, avec du blé de poids spécifique 
72, affecté du coefficient P, $. + 7, blutait à 79 p. 100 et pouvait 
obtenir une farine blanche, S'il utilisait du blé de poids spéci- 
tique élt vé, SU par exemple, ce poids étant toujours affecté du 
mére laux de blutage, il était obligé de tirer 87 p. 100 de 
farine de son blé, ce qui techniquement j'obligeait à fournir 
une farine plus grise, puisqu'elle contenait du son. 

Donc, sur le plan intérieur, la politique suivie n'a pas tou- 


: 1’ ! : , : ‘ 
jours cie Une } iique à sagesse. 


Sur le plan extérieur, les débouchés dépendront de Ja qualité 
de nos productions et des prix auxquels nous livrerons nos 
marchandises, Il faut donc abaisser nos prix de revient, en 

nt le prix du matériel et celui des engrais. I faudrait 
en effet consentir, pendant qu'il en est encore temps, un effort 
financier consistant en l'application aux investissements agri- 


coles de crédits du plan Marshall, selon la méthode de prêts 
non remboursables, comme il en à été consenti aux industries 
nationalistes, houiières, Société nationale des chemins de fer 
francais, Electricité de France, 


Ils doivent être, je le sais, réparlis dans le temps, mais à mon 
gré quelques observations s'imposent, qui seront un des princi- 
paux objets de mon intervention. 

En matière de mécanisation, je sais qu'un nombre très appré- 
ciable de tracteurs ont été introduits dans l’ensemble de nos 
départements, Ils ont permis la multiplication des façons cultu- 
rales, le retour à un temps normal de travail de certains 
ouvriers agricoles, l'exécution en temps et en saison des tra- 
vaux, et des augmentations sensibles de production qui n’au- 
raient pas manqué de dépasser nos besoins de consommation 
si l’année climatérique avait été normale. 


De très nombreuses demandes de tracteurs restaient à satis- 
faire avant la dernière dévaluation, Or, celle-ci vient d'avoir 
comme tonséquence d'arrêter net les achats, 


Un Farmall H. Mac Cormick est, en effet, passé brusquement 
de 650.000 francs À 1.080.000 franes. Une moissonneuse-batteuse 
automotrice de 3 m 60, de 850.000 francs à plus de 2 millions 
de francs. 

Eu égard aux heureux effets de la mécanisation, il n’y à pas 
lieu de l'arrêter systématiquement sous ses formes raisonnées 





et rentables. Pour arriver à ce résullat, quelques mesures essen. 
tielles sembient s'imposer : 

Réduction À des tarifs plus normaux des prix de vente des 
tracteurs étrangers. Réduction parallèle des prix des pièces de 
rechange. Réduction des marges consenties aux importateur. 
Et enfin, prix spécial de vente pour le pétrole utilisé dans les 
tracteurs agricoles. (Applaudissements à droite.) 

I faudrait aussi que notre industrie nationale s'oriente vers 
la fabrication en quantité suffisante par l’industrie nationale 
de tracteurs à fuel, à gas oil et à alcool, comme je le dirai dans 
un instant. 


Enfin, il faut consentir des facilités pour le payement des 
tracteurs par le canal des caisses de crédit. 


Ceci m'amène à parler incidemment du problème de l'alcool, 

Au cours du dernier conseil des ministres, la question de 
la betierave et de l'alcool à fait l'objet d'un nouvel examen, 
La réduction des ensemencements en betteraves et l'abandon 
des contrats entre les distilleries et le service des alcools ont 
été envisagés. 

Le problème de l'alcool est, à mon avis, mal posé. 

Il s’agit, en fin de compte, d’un pe de source d'énergie 
nationale, une source qui empêche la France d'être exelusi- 
vement dans les mains des détenteurs étrangers d'énergie, 
(Très Lien! très bien! à droite.) 

C'est un problème d'énergie qui se pose à la fois dans le 
temps et dans la conjoncture internationale, 

En effet, actuellement, grâce au déblocage de la contre- 
partie du plan Marshall, nous pouvons importer des quantités 
importantes d'essence sans être obligés de nous procurer par 
des exportations compensatrices les devises néceseaires, 


Que se passera-t-il en 1952, quand les effets du plan Marshall 
auront pris fin ? Pour maintenir le contingent d'essence actuel- 
lement utilisé en France, on sera obligé de se livrer à des 
exportations qui obligeront le pays à se dépouiller, à se priver 
d'une partie importante de sa substance, et en particulier de 
sa subelance alimentaire indispensable à la vie quotidienne 
de nos conciloyens. 

Allons-nous donc nous imposer des restrictions nouvelles 


pour alimenter nos moteurs à essence ? 


C'est une question très grave que je pose au Gouvernement, 
M. Charles Desjardins. Très bien! Elle est très bien posée. 


M. Maurice Fredet. Quant à la conjoncture internationale, 
j'espère de tout mon cœur que nous n'ayons jamais à con- 
naître les affres et les horreurs d’un nouveau conflit, mais si 
notre “idéal de paix n'était pas suivi et si nous nous trouvions 
une fois de plus isolés et coupés du monde extérieur, comment 
alimenterions-nous notre parc motorisé ? 

On se souvient des services rendus par l'alcool-carburant 
pendant l'ocupation hitlérienne. Pour parler d’une chose que 
Je connais bien, nombreux ont été les médecins de campagne 
de mon département qui, ne touchant que 29 litres ou 25 litres 
par mois, ont pu satisfaire aux demandes de visite de leurs 
clients grâce à l'emploi de l’alcool-carburant. 

Mais deux objections se posent, le prix de revient et l’usure 
des moteure. 

Le prix de revient peut être abaissé en augmentant ou en 
étendant les zones d'appellation contrôlée pour les alcools de 
vin ou de cidre, en recherchant des débouchés vers les indus- 
tries pharmaceutiques et vers la parfnmerie, qui sont lourde- 
ment frappées par une fiscalité excessive, 

L'alcool de betterave pourrait, dans ce cas, être livré à des 
prix voisins ou même inférieurs à celui de l'essence, si on 
arrivait à mélanger à l'alcool éthylique de l'alcool méthylique 
dont le prix de revient est encore inférieur et qui permettrait 
sans doute des prix moins élevés. 

La seconde objection est l’usure du moteur due au phéno- 
mène d'érosion provoquée par l'alcool. 

Des systèmes de graissages spéciaux et une modification 
dans la composition des métaux servant à la construction des 
moteurs par adjonction de métaux rares, plus rebelles aux phé- 
nomènes d’oxydation, doivent être envisagés. 

L'industrie de l'automobile aura à étudier des types spé- 


ciaux de moteurs pour les tracteurs agricoles, pour les moteurs 
fixes et pour les transporteurs à courte distance. 


On pourrait ainsi utiliser l'alcool non plus comme élément 
composant d'un mélange binaire ou ternaire, mais COMME car- 
burant propre et autonome, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SFANCE DU #7 FEVRIER 1950 1237 





pe” 

A titre d'exemple, je cite les autobus de la régie des trans- 
ports parisiens qui, grâce à des moteurs spécialement conçus, 
utilisent de l'alcool pur, et dont la marche est particulièrement 
satisfaisante. 

Si l'on veut bien reconsidérer le problème de l'alcool sous 
cet angle, les difficultés pendantes à l'heure actuelle, la réduc 
tion des emblavements, la dénonciation des contrats avec 
toutes les conséquences qu'elle comporte, tomberont d'’elles- 
mêmes. Moins de chômage en perspective, plus de cultures de 
remplacement qui risqueraient d'encombrer le marché, soit de 
céréales secondaires, soit de pommes de terre, dont la erise 
récente est encore toute fraiche à la mémoire de nos plan- 
teurs, les bretons en particulier. 

Je passerai vite sur ce que je me proposais de dire sur 
l'équipement des fermes et la production laïtière. 

On sait qu'en France là production laitière prend chaque jour 
un nouveau développement, et que la production est en géné- 
ral entre les mains de la petile et de la moyenne culture. 


I serait désirable que cette petite et moyenne culture pus- 
sent être pourvues de traveuses mécaniques à des prix raison- 
nabies, Un réel effort à été réalisé dans ce domaine au cours 
de ces dernières années. I faut qu'il se mainlienne et s'inten- 
lle. 

Eu matière d'adduction d'eau, la récente sécheresse vient 
de ous permettre de faire le point de la situation. Des aggio- 
mérations ont dû être ravitaillées en eau par camion où par 
chemin de fer. 


Dans les campagnes, trop nombreuses sont les communes 
qui ont élé privées d'eau. Que de journées d'hommes et de 
chevaux ont été passces à assurer des approvisionnement< de 
bètes et gens privés de l’eau indispensable ? Et pour queile 
eau ? Souvent de l'eau tiède, polluée, nauséabonde! La santé 
publique s'en est ressentie, puisque, dans de nombreux dépar- 
tements, des recrudescences de fiévre tyvphoide et paratyphoiïde 
ont été constatées à l'époque. 

Les dégats causés par les incendies furent évalués au dou- 
ble de ceux de l'an dernier, et ceci sans tenir compte des 
incendies de forèts et de la catastrophe des Landes, 

Quant aux conséquences financières de l’abreuvement défec- 
tueux du betail, aux pertes enregistrées dans la production du 
Jait ainsi que dans les cultures maraichères, elles sont consi- 
dérables. Des baisses de 30 à 60 p. 100 se sont produites dans 
les prix du bétail à la production. 

Des puits ont dû être approfondie, des débits renforcés. 
Enfin, des projets d’'adduetion d'eau sont en instance, faute 
de moyens de réalisation. 

Il rous faut progressivement remédier à cette situation et, 
dans le cadre de Ja loi des maxima, des fonds suffisants d’in- 
vestissement doivent ètre prévus. 

L'adduetion d'eau est maintenant le problème n° 1 de l'équi- 
pement rural, comme l'électricité le fut au lendemain de Ja 
guerre 1914-1918. 

Si le remembrement paraît doté de crédits suffisants — jl 
évolue d’ailleurs à une eadence accélérée dans mon départe- 
ment, puisque 30.000 hectares ont déjà été remembrés et que 
nous comptons réaliser dans les années à venir 30.000 hec- 
lares par an — le drainage reste une opération coûteuse et qui 
progresse trop lentement. 

Par ailleurs, de nombreuses lignes électriques doivent à bref 
délai être renforcées, des transformateurs changés. 

Que dire de l'habitat rural, sinon qu'il n’a pas bénéficié 
depuis la Libération du même enthousiasme que Ja méeami- 
sation ? 

Les logements du personnel, ceux de l'exploitant, sont le 
plus souvent de conditions très au-dessous de la normale. 
Elles avoisinent souvent le taudis et pour le moins manquent 
de l'hygiène et du confort les plus élémentaires. 


Pour attacher le personnel à la ferme, pour éviter le retour 
de l’exode rural, il faut entretenir, aménager, construire des 
locaux qui puissent donner un commencement de satisfaction 
aux occupants. 

Lorsque a été discutée dans cette Assemblée la question de 
la limitation des heures de travail de l’agriculture, j'ai sou- 
ligné que cette limitation était un facteur du maintien du 
personnel à la ferme. 

La question de l'habitat rural en est un autre, et non moins 
important. (Applaudissements à droite.) 

En bref, monsieur Je ministre, je me permets de retenir à 
nouveau votre attention sur les problèmes si complexes et 
combien lourds de conséquences de l'équipement agricole. 





Nous avons le devoir de créer dans la pavsannerie francaise 
lard de vie qui ne peut être toujours au-de is du 


niveau normal. 


un s<lant 


Nous devons en effet, à bref délai, et en tout is avant 1952, 
prèendre rang parmi les nations exportalrices. Cela ni b.e 
pouvoir être réalisé sur une grande échelle qu'ax le rs 
es produits igricoles. 

Le sol de France, par Ja diversité é ses ilex tr ir 
l’ardeur au travaii de ses exploitants, par lévolulion ripide 
des techniques modernes, peut, à bref délai, produ pius 
qu'il n'est aécessaire pour les besoins de sa populalics 

Les objectifs prévus au plan Monnet peuvent et doivent ètre 
dépassés si Ja confiance renait dans milieux agrico - 
et elle renailra si le Gouvernement, ne considérant pas Ja 
politique agricole comme mineure, ople pour une politique à 
lonzue vue et si des accords commerciaux savent mwevoir 
deéé débouchés à nos exportations. 

I faut, je le répèle en terminant, faire jouer ] ur 
Condtiance, Il faut que le Gouvernement tienne s eris its 
car, Sans celte contiance, 11 n'v à pas de salut possibl 

IL faut revenir sur le vra hemin du redressement fra ais. 
Nous ferons alors l'admiration de ceux qui, souvent pronits à 
nou criliquer, pour une fois nous envieront, (Applaudissements 


à droite.) 
M. le président. La paroïle est à M. Roulor 


M. Henri Roulon. Mesdames, messieurs, intervenant dans ce 


débat, je voudrais connaitre Ja position du Gouvernement 
depuis la Libération au sujet du plan betlégavier, qui demandait 
aux agriculteurs ze cultiver la betlerave, plante industrielle. 
Le mot d'ordre était à cette époque: « Faites de la bell Ve », 

Celte orientation économique a pourtant été proclumee et 
publiée en toute clarté dans les textes. Indépendamment des 
avis des agronomes, des économistes et de la presse, on 
retrouve la matérialisation de cette polilique tout d'abord dans 
Je plan betteravièr — décret du 930 avril 1956, complété par 
celui du 23 février 1958 — dans le plan de modernisation 
d'équinement — rapport général de novembre 1946 à janvier 
1947 — et à la comraission de la produetion végétale qui esti- 
mait que l'accroissement de rendement des diverses cu.tures 


dépendrait également de l'extension de la culture hetteravivre, 
qui était mettemest améhorateur au premier chef pour les 
céréales, et qui assure une production intéressante en ce qui 
concerne le lait et la viande. 


A la faveur de ces encouragements, avec l'aide de Ja contédé. 
ration des planteurs de betteraves, la progression de la culture 
betteravière' dans le cadre des prescriptions du plan de moderni- 
sation et d'équipement, qui s’élahiissait à 420.000 hectare<, élait 
alors la suivante: en 1945-1946, 173.000 hectares; en 1916-1947, 
250.000 hectares; en 1947-1%MS., 302.000 hectares; en 1918-1949, 
313.000 hectares, et en 1949-1950, 412.009 hectares, 

Alors que poussait la récolte de 1949-1970, les orgaoisations 
syndicales betteravières, sucrières et alcooligènes prévinrent 
continuellement les pouvoirs publics des difficultés qui ris- 
quaient de se présenter dans le cas d'une récoïte abondante de 
betteraves 

Le 8 avril 1949, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques écrivait à la confédération des planteurs de betteraves 
la lettre suivante: 

« I m'apparaît, ainsi qu'à vous-même, indispensable de pré 
voir et d'arrêter dès à présent, un ensemble de mesures 
donnant aux agricuiteurs la sécurité du débouché ». 


La confédération des planteurs de betteraves obtenaït, en 
plus d'encouragement oraux, des assurances écrites de Ja 
direction des prix sur le prix de la betterave de la campigme 
1919-1950, 

Dans ces conditions, on pouvait faire de la betterave. Les 
professionnels pouvaient l’affirmer, en fonction tout d'abord 
de Ja doctrine, ensuite des engagements écrits, et enfin des 
textes réglementaires portant sur une durée de temps déters 
minée. 

Le 1° octobre étant passé, la culture avait préparé ses terres, 
semé, récolté et accompli, en somme, cet acte de production 
dans le cadre d’un statut que les « actes » du 1* décembre 
devaient volatiliser au mépris de tous les engagements anté- 
rieurs. 


Ce qui suit tente d'expliquer et non de justifier la décision 
du Gouvernement, 
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Le désordre, l'incohérence et la carence en matière de pro- 
duction sucrière régnaient en maîtres. 

Les organisations professionnelles avaient, depuis trois ans, 
tenté de secouer l'apathie de nos dirigeants économiques en 
leur demandant une politique de débouchés. 

Jamais une pareille demande ne fut réitérée avec autant d'in- 
sislance. 

Ces propositions n'iotéressaient personne puisqu'elles ne pré- 
senlaient pas un intérêt politique immédiat, 

Rappelons que les planteurs demandaient que sofent rapide- 
ment résolus les problèmes suivants: 

D'abord, le maintien de la pen de l'Union française au 
sein du conseil international du sucre, position que l'on peut 
définir ainsi: Les pays producteurs de l'Union française doivent 
satisfaire aux besoios de l'Union francaise et des pays associés. 

Ceite position de la France sur le plan international était 
d'autant plus solide que notre pays a démontré cette année au 
monde qu'il était capable de dépasser un emblavement de 
409.009 hectares en betteraves et de répondre à l'ambition pré- 
citée. 

Une réuaion de l'Union française et des pays associés parais- 
sait indiepensab'e pour déterminer une polilique sucrière com- 
patible avec l'expansion de la culture betteravière. 

Cette méthode de travail aurait été d'ailleurs profitable au 
marché du blé, de l'huile, des corps gras, etc. 

Il est possible que certains délégués des pays d'outre-mer 
aient eu intéret à faire échouer cette conférence. 

En effet, le président de la C. O0.S. U. M. N. A., la plus grosse 
société de raffinerie marocaine, après avoir porté la discussion 
sur le marché marocain et demandé des conditions léonines 
pour la consommation des sucres français au Maroc, évitait 
rudemment de parler de la construction d’une sucrerie à 
Rdorsicer. Cette sucrerie est actuellement en cours de cons- 
truction, 

Est-ce une bonne on une mauvaise opération pour l'intérêt 
général ? L'avenir nous le dira. Un fait est certain: elle se tra- 
duira par une moindre production de betteraves dans la métro- 
pole, et en cas de conflit vous irez chercher du sucre à Mada- 
gascar. 

On comprend que dans le désordre actuel, dont certains ont 
raison de proliter, la profession n'ait jamais eu aucune indica- 
tion sur la quantité de suere qui pourait être fabriquée dans 
un avenir immédiat et la reconstruction d'usines détruites par 
faits de guerre, ainsi que d'usines nouvelles transformées. 


L'amortissement de ces usines et la rémunération du capital, 
voilà un probleme qui est ‘oin d'être résolu. 


Le crédit national vient de prêter des fonds à 5 p. 100 net, 
ce qui correspond à 7 p. 100 brut, et cela malgré l’origine des 
fonds d'équipement, fonds du plan Marshall à titre gratuit. 


Les sucreries nouvelles qui pourraient solliciter ces emprunts 
devraient les répercuter sur le prix du sucre, Ce qui ocCaslon- 
perait une charge très lourde pour le consommateur, Je revien- 
drai d'ailleurs sur cette question, Et l'on comprend que la 
construction de sucreries soulève un problème de taille qui 
suppose évidemment que le marché du sucre sera probable- 
ment défini et que des engagements de longue durée seront 
pris par le Gouvernement, 

Le Gouvernement n'a pas répondu l’autre jour, et je crois 
qu'il sera encore dans les mêmes dispositions aujourd'hui, Je 
poserai néanmoins la question. 

1 serait logique et rationnel, en cette matière, de tenir 
compte de l'évaluation de la consommation du sucre que l'on 
va bientôt connaitre avec la suppression du rationnement,. 


IL faut noter qu'en 1919 des aménagements nombreux ont 
accru Ja capacité des usines existantes. La production moyenne 
se situe, à l'heure actuelle, pour la métropole, aux environs 
de 975.000 tonnes par an, 

Cet effort d'augmentation de la capacité des usines aurait 
dû être beaucoup plus marqué. Quatre usines hors d'usage 
du fait des hostilités ou de la vétusté n'ont pas fonctionné en 
sucrerie pendant la campagne 1949-1950. La plus importante 
n'avait même pas son permis définitif de reconstruire il y à 
un mois. 

I à fallu cinq ans aux administrations des beaux-arts et du 
M. R. U. pour se mettre d'accord sur la forme à donner au loit 
de l'usine et sur la couleur des tuiles. Et la collectivité a 
dépensé, en fin de compte, plus d'argent pour diriger ses bet- 





L : — 
teraves sur d autres sucreries cette année que si elle avait 
simplement aidé cette industrie depuis la Libération, ‘ 


L'usine avait 53.000 tonnes de betteraves, dont le transport 
a coûté 27 millions de francs, alors que l'usine ne demandait 
que 26 millions de franes pour sa transformation, 


En résumé, l'incohérence la plus totale règne dans Je 
domaine sucrier, 

Les professionnels n'ont aucune indication, ni assurance eur 
les débouchés qui leur sont ou leur seront ouverts, La construe. 
tion d'une sucrerie à Madagascar est un fait suffisamment si 
ficatif. 

. Aucune facilité n'a été donnée dans la métropole À des 
industriels ou à des coopératives pour construire des sucreries 
nouvelles. 

On peut aussi se poser la question suivante: Quelle est l'in. 
dustrie ou la coopérative qui accepterait de réunir un milliard 
et demi pour produire une denrée que l'on n'est pas sûr de 
vendre demain, faute d'une politique cohérente du Gouvere 
nement à cet égard ? 

. Quand déterminera-t-on dans l'espace et le temps les garan- 
ties qui donneront confiance aux industries existantes, à celles 
à venir, et aux planteurs ? 


gll- 


La vitesée d'extension de la culture betteravière, voulue par 
les gouvernements, n'a pas été suivie d'une politique des débou- 
chés, ignorée par ces mêmes gouvernements. 

. Je parlerai maintenant de l'alcool, qui a joué un rôle tris 
important, même pendant la « drôle de guerre », pour la 
défense nationale, 

L'alcool-carburant fut, sous l'occupation et à la Libération, 
d'une incontestable utilité pour le transport du ravitaillement, 
Mais il fut condamné peu de temps après la Libération, 

. Cette thèse fit fortune au plan Monnet, et surtout à la diree- 
tion des carburants, qui, avec une obstination rare, réussit en 
peu de temps à supprimer tous les carburants nationaux, 

Sauf toutefois pour une faible partie, l’alcool-carburant était 
plus difficile à vaincre, car l'agriculture française y était direc- 
tement intéressée, 

Comment, indépendamment de ces données générales, le pro- 
blème s'est-il posé ? IL est assez facile de le dire. 

IL a été en effet fabriqué moins d'alcool de betterave après 
la Libération qu'avant 1910, et pourtant jamais la propagande 
anti-alcoo! n’a atteint un pareil diapason. 

Ha été fabriqué en moyenne, depuis 1940, 1.541.000 hecto- 
litres d'alcool de betterave, alors qu'il en a été produit 2.514.525 
hectolitres en moyenne pendant la période 1934-1940, 

Le pourcentage hectolitre d'alcool sur quintal de sucre était 
de 0,281 en moyenne pour l'avant-guerre; il est de 0,263 depuis 
la guerre. 

Il faut rappeler que la satisfaction des usages traditionnels 
de l'alcool représente 1.500.000 à 2.000.000 d'hectolitres d'al- 
cool par an. Le reliquat était traditionnellement dirigé sur le 
carburant, 

La question de l'alcool se trouva posée au premier chef par 
le financement des quantités devant aller à la carburation 
lorsque l'agriculture eut repris sa cadence de production. 


Le problème du financement devait indubitablement se poser, 
car depuis 1940 les règles essentielles constituant le régime 
de l'alcool avaient été violées, notamment sur le plan finan+ 
cier, 

L'Etat, par une fiscalité de plus en plus lourde, s'assurait! 
sur le régime de l'alcool un bénéfice de l’ordre de 40 milliards 
de francs. 


Avant 1940, une partie de cette recette opérée sur une mar- 
chandise d’origine agricole était réservée pour la péréqua« 
tion nécessaire à l’abaissement du prix de revient de l’alcool« 
carburant, 


IL est bien édivent que si le statut financier du régime de 
l'alcool avait été respecté, le problème de l’alcool-carburant n6 
se serait jamais posé, car il aurait été certainement possible 
de vendre le carburant-alcool à 40 francs le litre. 


Mais faute de financement; et à la suite de l'opposition fa- 
ra qu de la direction des carburants, cette opération fut dif- 

rée. 

Et l’on pouvait ainsi, devant l'opinion, avec la produçtion 
de cette année et les stocks de la dernière campagne, Iaira 
ressortir qu'il y avait trop d'alcool, alors qu’il en avait été 
produit moins qu'avant guerre, 
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cusceptibles d'améliorer l'indice d'octane des essenecs, et alors 
l'essence était encore ralionnée et que des arguments de 


jar 


poids étaient à la disposition des adversaires de Falcoo! au 
cours de l'année 194). 

on pouvait, et! ignorant les généralités évoqué ( z ci-dessous, 
di larer qu'il Y AVail trop d'alcool, alors que le cucre était 


rationné; que cet alcool coûterait extrémemeut cher à là collec- 
tivité si on voulait l'incorpore] à l'essenc: 

Ces considérations pouvaient devenir des slogans de taille 
mour une excellente propagande de presse déclenchée au 
suoment opportun, pour des buts bien déterminés, 

Toutefois, un élément manquait: il fallait jeter nn diserédit 
« technique » sur l'emploi de lalcoo! à Ja earburation, Voie 
comment s'est déronlee cette derniere cpération, 


Le 26 avril 1949, une commission de Ja société des ingénieurs 
de l'automobile et de l'association française des techniciens du 
pétrole était chargée par la direction des earburants d'étudier 
l'emploi de l'aleoo! dans l'essence, 

Le 30 avril, dens La Vie des transports, M. Prévost, de Ja 
Shell, salnait cette « décision opportune » et déclarait avant 
même que la commission n'ait statué: « l'alcool ne peut être 
considéré corome un supercarburant ». 
de M. Prévost une mention toute 


Les déclarations exigent 


spéciale, 


Je vais vous donner connaissance de ses déclawations en 1942 
et 1949, que je relis dans le Journal de la société des ingénieurs 
de l'automobile, numéro 6, de juin 1942: 


« En matière de carburants liquides, nous ne savons pas de 
façon certaine quelles seront nos disponibilités, mais nous pou- 
vons légitimement escompter que la quasi-totalité sera encore 
constituée par de Falcool éthylique et de celle-ci 
comportant toutefois plus d'incertitude, 

a Tirer d’une quantité donnée d'alcool le plus de chevaux 
possible est un problème bien déterminé et Facile dans l'état 
actuel de Ia technique ». 


l'essence, 


Et dans La Vie des transports, numéro {76 du 30 avril 4940, 
ba lit: 


« Avant la guerre, on avait trouvé un moyen simple d'uti- 
liser tout l'alcool produit lorsque les usages normaux ne 
suffisaient pas: alcools de bouche, parfumerie, pharmacie, 
vinaigre, exportation, chimie, chantage, antigel, ete. ; cel usage 
élait Ja carburation, 

« Ainsi, l’antomobile subventionnerait lagrieulture, KR vii- 
Culture, ete, L'automobile, c’est aussi le contribuable ! 

« L'aleooï attaque les peintures et vernis. Surtout son mélange 
à l'essence est instable. à moins que cet alcool ne soit parfai 
ment déshydraté (90° 8) », 


{ 
te- 


La prophétie de M. Prévost de 1949, condamnant Faleool car- 
bürant, fut d'autant mieux accueillie que la commission S. LI. A.- 
A. F. T. P. ne comprenait aueun représentant de Fagricuiture, 
mais M. Kaplan, directeur de Ja Shell, président; M. Durier, 
de la Shell, rapporteur; M. Prévost, de la Shell; M. Bourgeois, 
de la société Solex, etc, ; 


Le rapport condamnait l’incorporation de l'alcool à l'essence, 
alors qu'on n'avait fait aucun essai depuis 1942 et que les tech- 
oiciens de l’agriculture avaient été prudemment écartés des 
débats. 

La campagne de presse était mente synchroniquement à 
celle époque avec les travaux de cette commission mixte, çar 
Ü était bien plus habile de faire intervenir dans ce débat les 
usagers de l'automobile plutôt que les pétroliers. 


Le 18 juin, La Vie des transports en élait à son cinquième 
article intitulé: « Le serpent de mer de: l'alcool carburant s, 
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Jamais une atlaque n ut mencde avec auta ] Je 
sur les lhèmes que nous avons dégagés ci-dessus, Cet laque 
de grand stvle, déclenchée le 293 novembre, soit sept jours 
avant la fixation du prix de la betieraye, devait el eprisa 
par lou Ja presse de pr'ovmce, sans compter € le de Part 


hallah, à certainenu 


hov* : puis 


Cetle campagne de presse, cet 
{ d'orchestre 


organisé. Il leur faut un chef 


vo 


sants, car aucune coalition nationale d'intérêts 14 
s'offrir une pareille débauche de propagande, 

Certainement, ik y a là-dessous du papier qui s troie. 

C'est le f* décembre 1%49 que le Gouvernement anne 
les betteraviers accusés d'avoir suivi ses propres tructons 
et subi sa carence, notamment dans le dürnaiue su 

TE Lui a fallu se désavouer sur Ja politiqme agricole et me, 
violer le principe de la continuité des décisions gouvernemen- 
tales essentielles, violer les textes offrant des garantis eupé- 

, Le 
rieures en durée à l’année en cours, ruiner l'autorité même 
que peut avoir un gouvernement sur les paysans - ar L OXACe 
tion gouvermementale en ce qui eoncone la betterave était 
significative pour là paysiuimerre fout entière — çt forcer um 
ministre à démissionner, 

Mais alors, au nom de quel intérèt supérieur à ét ce lin@ 
décision qui va ruiner l’une des cultures les plus utiles a 
ays et qui se solde cette année par une perte d de 
20 milliards de francs ? 

Le Gouvernement à obéi, en pin ip i Uk | ‘autre, 
avec d'autant plus de liberté d'esprit que la pay ie ne 
représente pas grand chose dans les gouvern it tout, 
à l’Assembl}s nationale, 

Pendant un mois, on a fait de la production d l de 
betteraves un événement plus important que la réfupme de la 


loi électorale ou le vote du budget, Le résmitat était obtenu le 


1 décembre, sous la signature de M. Bidauit qui iait ses 
déclarations sur l’agriculture et l'alcook disparaissait nédia- 
tement le l’act ialité, certainetnment par C1 te l4 Tue 
‘eitte cCampagn levait engendrer, 

La betterave de distillerie est condamnée de mên l colle 
de la sucrerie. Le pays se rendra-t-il compte un le la 
monstrueuse bêtise que représentent | léerets Ju Viers 
pris le 1 d nbre ? 

En dehors de l'opération al Ï, iutre 6] joué 
contre la betterave, celui de garanties de prix, Ce tome 
bien moins important que le précédent, n'est r n él. 
geable. 
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* . . à -pètcs . 
de sa rareté. Etrange destin de la politique des prix agricoles 
lorsque la récolte est bonne, comme pour le blé, PR 


que l'on viole Jo 
celle que J'on viole 
comine pour Ja betlerave, 


innée, encore lorsqu'elle est inexistante, 


Quant à l'augmentation des charges, il n'est jamais question 
de la prendre en considération, Selon les gouvernements, la 
garantie de prix est une mesure souhaitable en période de 
pénurie, car la sécarité du producteur est un élément gratuit 
pou le consommateur, qui est lui-mème garanti contre la 
hausse, Elle devient, selon cerlains, un privilège inadmissible 


dés que la production est suflisant», Le Gouvernement a cer- 
tainement obéi, sentimentalement, à cette dernière opinion, le 
4% décembre, 


Le semblant de politique agricole, sur lequel les chefs paysans 
s’appuvaient pour inviter les cultivateurs à produire, à été 
volatilisé, Ce fait est d'autant plus grave que les consignes sont 
parues des tenants d'intérêts étrangers au pays, dont la puis- 
Sance financiere est supérieure à celle de la France tout entière, 


La cullure betteravière à été, nous le répétons, la victime de 
l'opinion travaillée par une habile propagande, Puisse la paysan- 
nerie se souvenir de l'influence de la presse et de la propagande. 
Cette forme moderne de l'action conditionne le succès ou l'éli- 
mination des causes en présence, même lorsque certaines de ces 
causes ont d'étroits rapports avec l'intérêt national. 


La culture betteravière et l'agriculture tout entière sont vic- 
times de la faiblesse de Etat, qui doit, en ces périodes trou- 
blées, offrir en pâture les plus plus faibles aux plus forts, 


Celle opération ne peut éternellement durer, car il faudra 
bien un jour que les paysans achétent, entre autres, les pro- 
duits pétroliers avec quelque chose, 


nsive condamnée à travers la culture bette- 
les terres en friche et ne peut continuer à 


L'agriculture int: 
ravicre doit preférer 
produiwe à perte, 

H faudra importer des denrées alimentaires et utiliser, de ce 
fait, des devises que nous ne serons pas les seuls à regretter: 
Songez que l'agricullure a contracté près de 130 milliards 
d'emprunts au crédit agricole, 


Les producteurs de betteraves, en cette fin d'année, ont été 
les victimes d'un gouvernement faible et divisé qui a cru devoir 
céder à la pression d'une opinion citadine merveilleusement tra- 
vaillée par une campagne - * presse entreprise avec des moyens 
énormes. 

Je répète que cette mesure, après bien d'autres, a soulevé 
l'indignation paysanne, L'idée de la nécessité de la réforme 
de l'Etat vient d'entrer, avec la souffrance des jours à venir, 


dans le cœur et l'esprit des paysans. (Applaudissements à 
droite.) 

Le Parlement doit reconsidérer la décision prise au cours 
de la séance du 20 décembre dernier relative à l’incorporation 
de l'alcool dans l'essence et rétablir le régime de l'alcool tel 


qu'il clait prévu par la loi de 1935. 


M. Auguste Farinez. Il fallait voter cetle mesure la première 
fois qu'elle fut proposée au Parlement, 


M. Henri Roulon. En effet, les dispositions de la loi en vigueur 
font à L'Etat obligation de prendre en charge la production de 
l'alcool prévue dans le cadre du statut de l'alcool et d’écouler 
les excédents en alcool carburant, en application de l'article 6 
du code des contributions indirectes. 


L'application de ce dernier, suspendue en 1939, au début des 
hostilités par un décret coptre-signé par deux ministres, aurait 
pu être remise en vigueur par un simple décret annulant le 
précédent — on l'a toujours oublié — sans qu’il soit néces- 
saire de prendre l'avis du Parlement, 


Une telle mesure met en cause tout le régime de l'alcool et 
l'économie du pays, car notre agriculture sera soumise à la 
bonne volonté des pays étrangers qui nous fournissent des 
carburants. En cas de conflit, elle entrainerait l'arrêt complet 
de la production agricole par suite du manque de carburant 
nécessaire à notre agricullure motorisée, 


Avant de prendre une décision qui pourrait être désastreuse, 
je demande au Gouvernement de réfléchir, (Applaudissements 
& dronte el sur divers bancs au centre.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à une prochaine séance, (Assenfiment.) 





PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai donné co inaissance hier à l'Assemblia 
: 


de la proposition de résolution n° 9246 par laquelle le Conseil 
3 la République lui demande de prolonger le délai à Ini imparti 
r$ la Constitution pour formuler son avis sur le projet de 
oi adopté par l'Assemblée nationale, portant modification à 


articles 113 et 117 du code du 


l'article 111 
maritime, 


et aux travail 


La commission de la marine marchande et des pêches conclut 
à l'octroi du délai sollicité. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale JE 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de rés. 
lution : 

« L'Assemblée nationale décide de prolonger, jusqu'au 2 mars 
1950 inclus, le déjai imparti au Conseil de la République par 
l'article 20 de la Constitution pour formuler son avis sur la 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant modj- 
tication à l’article 111 et aux articles 113 à 117 du code du 
travail maritime. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée) 


tt 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jaquet et plusicurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à ouvrir de nouveaux 
délais pour l'application de l'ordonnance du 29 novembre 1914 
sur la réintégration des fonctionnaires de la Résistance révoqués 
pendant l'occupation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9262, distributa 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


de M. Gozard et plusieurs de ses collègues une 
de loi tendant à modifier le barème de la surtaxs 
progressive sur le revenu des personnes physiques prévue 
par l’artiche 72 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9263, distribute 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu 
proposition 


1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Reille-Soult et Taillade une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ‘accorder d'urgence un secours de 5 millions de francs aux 
victimes de la catastrophe ferroviaire de Gaillac (Tarn). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9264, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Garaudy vt plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un premier secours de 3 millions aux victimes de 
la catastrophe ferroviaire de Gaillac. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9265, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


A 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 


nom de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des vétitions. tendant à déterminer la procédure d'élection 
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par les membres de l'Assemblée nationale représentant la mé- 
tropole, de treize membres de l’Assemblée de l'Union francaise 
correspondant aux deux tiers de la représentation du Viet- 
Nam (application des articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi 
organique du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l'Assemblée de l'Union française). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9261 et distribué. 


— 12 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Aubry un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de loi 
de M. Emile-Louis Lambert, tendant à modilier l'article S de 
Ja loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance (n°5 6069, G189), 


L'avis sera imprimé sous le n° 9260 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur  # projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant réorganisation du régime 
de l'émission à Madagascar. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9259, distribué et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


me 14 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain 21 février 1950, à neuf heures 
gt demie, première séance publique: 


Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Lamine- 
Guèye et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les condi- 
tions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
civils et militaires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mêmes fonctionnaires (n°5 8935-9106, — M. La- 
mine-Guèye, rapporteur); 

Demande d'arbitrage de la commission de l'éducation natio- 
nale sur l'avis défavorable donné par M. le président du conéeil 
sur la discussion d'urgence des conclusions du rapport fait par 
ladite commission sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Triboulet et plusieurs de éses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à obtenir pour les étudiants à l'université de 
Paris une réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région 
parisienne; 2° de M. Cayol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les élèves 
de l’enseignement éeupérieur de l'université de Paris d'une 
réduction de 50 p. 100 sur les transports en commun de la 
région parisienne; 3° de M. Raymond Guyot et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour que soit attribuée aux étudiants 
de l'université de Paris et des grandes écoles, une réduction 
de 50 p. 100 sur les transports de Ja région parisienne (n°s G101- 
6165-6201-7825. — Mlle Lamblin, rapporteur); 


Discussion: 1. — Des propositions de loi: 1° de M. Joseph 
Denais tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles 
à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à réprimer la vente spéculative des appartements, 

annuler les promesses de vente déjà consenties et à accorder 
un droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux 
mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à freiner les 
manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente des 
immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais tendant 
à réglementer les ventes par appartements; 5° de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer la spé- 
culation eur les ventes d'immeubles par appartements; 6° de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la loi du 1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre et 
lusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 20 de 
a loi du 1* septembre 1948 sur les loyers; 8° de M. Louis 





Rollin avant pour objet de modifier la loi du {°° septembre 148 
sur les lovers des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 
9° de M. Ramaronv tendant à modifier l'article 20 de la loi 
n° 48-1360 du {1% septembre 1948 sur les loyers; IL — De la 
proposition de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi concernant la constitution et l'activité des 
sociétés et groupements s'ocupant de ventes et reventes d'ap- 
partements, locaux et immeubles à usage d'habitation (n°* 5610- 


)102-6060-6467-650-72416-8297.8310-8301-5765-C0S4-S65S, — NY Min- 
pe LEP i24 SJ À il, i , : 


J07Z, rapporteur); 


Discussion: 1° du projet de loi instituant une aide financière 


au profit des personnes détinies à l'article 40 de la loi du 

r septembr 1948 en vue d leui permettre de couvri leurs 
dépenses de déménagement el de reinstallati ° 2° de lo pro- 
position de loi de M. Maärrane, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à atténuer la crise du logement par une 
meilleure répartition en accordant des indemnités aux loca- 
taires désirant se retirer à la campagne ou acceptant un loge- 


ment plus p que celui qu'ils occupent actuellement. 
(N°s 6863, TOIS, SS56, 0066, — M, Yves Péron, rapporteur 


\ 
Discussion des proposit de loi portant modification et 
codification de la législation relati aux rap] | entre bail 
leurs et locataires d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial. industriel ou artisanal \ 12 128. -129 130 131. 132, 
217, 309, 384, 637, 761, 922, 1095, 2647, 2993, 3448, 3449, 3450, 3451; 
J908, 4461, 499$, 5068, 5229, 5605 (rectitié), 5791, 7069, 7071, 
1259, 3181, 8412, 9127, — M. Chautard, rapporteur); 
Discussion du projet de loi portant statut général des entre- 
prises publ ques. N°8 6027, $572. — M. Maurice Guérin, a p- 


porteur. 


A seize heure ’s 
Nomination, par suite de vacance, d'un memibre de com- 
mission ; 


Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentte par 
la commission de l'éducaion nationale; 


Suite de la discussion des interpellations: 


1° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour accorder effectivement « la garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa 
déclaration ministérielle par M. le président du conseil, en par- 
ticulier aux planteurs de betteraves sucrières, victimes de la 
sécheresse; 


2° De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désas- 
treuses que les mesures acceptées par les représentants du 
Gouvernement français à la réunion de l'O. E, C. E. et tendant 
à la suppression du conlingentement des importations et à la 
destruction de notre protection douanière sont susceptibles 
d'avoir pour l’agriculture française; db) sur la politique écono- 
mique du Couvernement, notamment sur les mesures que 
celui-ci compte prendre pour rétablir un juste équilibre entre 


les prix agricoles à la production et les prix industriels par une 
baiss substantielle de ces derniers; 


? 

3° De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l'année 1948 alors que les prix des différents 
p'oduits industriels n'ont pas cessé d'augmenter; 


4° De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimlin, ministre de l’agriculture, a été amené à donner sa 
démission par fidélité aux engagements pris à l'égard de la 
paysannerie; b) l'interprétation qu'il convient de donner à son 
remplacement part M. Valav, notamment quant à l'abandon par 
12 Gouvernement de Ja poïilique du prix garanti de Ja betterave 
dans ie cadre des textes réglementaires, réaffirmée par Funani- 
mité de l’Assemblée nationale dans sa séance du 10 novem- 
bre dernier: 

5° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient 
d'être fixé le prix de la betterave; 

6° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricoles, les conséquences des engagements pris dans le cadre 
de l’organisation économique européenne et les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour promouvoir l'équipement 
de l’agriculture dans Je but d'abaisser les prix de revient et 
d'affronter la concurrence internationale ; 

7° De M. René Charpentier, sur la politique économique du 
Gouvernement ; 


8° De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 
et spécialement sur la garantie de prix des produits agricoles, 
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G De M. Albert Higal, sur les conditions dans lesquelles le 

nement a fixé x la tonne de betlerave indus- Errata 
au { le rendu in extenso de la 17° séance du 2% janvier 1%, 

Disru n des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron ct ee 

h e St Hègues tendant à Fabrogation de certaines Sn" c FU 

plusieurs d els re 1810 di 14 à nt 1045 modi- 1° Page 527, {°° colonne, avant-dernier alinéa, après les motss 
: Lit 2 «“ 4 . Ÿ 


dispo-itions de l'ordonnance n° ) 
décret organique du 2 février 1852 relatif à Félection 
des députés au corps législatif et à l’amnistie de certaines 
| de M. André Marty et plusieurs de ses collé 
gues tendant À supprimer certaines mesures de radiations des 
Fete électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 
14 août 1945 aggravant le décret organique du 2 février 1852 
de Louis-Napoléon Bonaparte, (N°* 5847, $295, Sÿ70. — M. Min- 
joz, rapporteur.) 


La séance est levée, 
{La séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 





nes par mois pour tous. », lire: 


« M. Paul Thecetten. C'est d'ailleurs ce qui a déclenc} & 


grève à 


Armentiéres. » 


2° Mème page, 2° colonne, 4° alinéa, supprimer les mots: 


_ L 


« M. Paul Theelien. C'est d'ailleurs ce qui a déclenché a 
grex à Armentières, » 


—_— +0 &———— 


Convocation de la conférence des présidents, 


à conférence des présidents, prévue par l'article 3 


i du règle« 


ment, se réunira mardi 21 février 1450, à quatorze heures trente, 


dans le cabinet 


de M, le président, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE LE 17 FEVRIER 1950 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





a Art. He. ù ss retire TEST OT em TU TT SET TE UT ET TER TI T TE TT ET TU 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers norme 


mément désignés. » 
meteo ere see ee 2 Tr Béter Bertone. VALLEE Le Ge EEE Te nes am Ltée. 





« Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publical l 04 
des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutclois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre e1 ( el, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 1015. » 

AGRICULTURE 13543, — 17 février 1950. — M. Pierre Henauit cx/: \ M. le 

ministre de la défense nationale que, pour éviter des de tions 

13538. — 17 février 1959. — M. dean Baylet demande à M. le d’otages, voire même l'incendie du village, cerlaines comraunes ont 

ministre de l’agriculture jes raisons pour lesquelles l’adminis#ation été obligées, pendant l'occupation, de verser aux Allemands des 


sommes réclamées par eux, souvent à la suite d'a ; 
et lui demande de quelle façon s'effectue le remboursement deg 
sommes versées dans de telles circonstances, 


des douanes a tardé, pendant plusieurs années, à transmeltre les 
cartes grises aux propriétaires des tracteurs Clétrac, en possession 
cependant d’un bon légal âe répartition. 


13539, — 17 février 1950, — M. Hilaire Perdon demande à M. le 1 
ministre de l’agriculture quel est le crilérium qui détermine le droit EDUCATION NATIONALE 
à l’indemnilé journalière pour un ouvrier malade pendant la période 
de chômage, conformément à la circulaire ministérielle n° 92/19 du 13544. — 17 février 1950. -— M. Robert Bichet sonale À M. le 
30 décembre 1919. ministre de l'éducation nationale que cerlains éléves du lycée 
Jacques-Decour, adhérents à l’Union de la jeunesse républicaine de 
; e France, distribuent à leurs camarades un ensemble de di ments 
13540, — 17 février 1950. — M. Henri Roulon expose à M. le ministre de propagande (cartes d’adhérents à l'Union de la jeunesse républi- 
de l’agriculture qu'un arrèlé ministériel du 31 janvier 1950, paru caine, bulletins d'abonnement à l’Avant-Garde, tracts de protestation 
au Journal ofliciel du 4 février 1950, a fixé les éléments consti- contre la guerre du Viet-Nam): il lui fait observer qui ces pratiques 
tuüfs du prix de revient d'un hectare de betteraves sucrières pour Jui apparaissent en opposition formelle avec les règles de neutralité 
Ja campagne qui s'ouvre, mais que cet arrêté ne vise pas les valeurs des Ixcées; et il lui demande quelles mesures il envisage pour mettre 
de référence; et lui demande: fo le montant de chacune d'elles; fin à cette propagande. VE 





2° à combien s'élève, dans la conjoncture actuelle, le prix de revient 
à l’hectare, 





——_——_— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
13545. — 17 février 1950, — M. Virgile Barel signale à M, le ministre 


13541, — 17 février 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le des finances et des affaires économiques le caz, an rezird de la 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si une fiscalité. des ménages de fonctionnaires sans enfants el, en parti- 

veuve de la guerre 1939-1945 dispose intégralement de la pension culier, des jeunes ménages; et lui demande s'il ne serail pas préfé- 

qui lui est due en cas de remariage, rable d'effectuer mensuellement la retenue plutôt que d'exiger Je 
cap inistnrtisane payement global des impôls en une seule fois. 


DEFENSE NATIONALE 





13542, — 17 février 1950. — M. Paul Anxionnaz expose À M. le 43546. — 17 février 4950. — irigi rel signale à 
ministre de la défense nationale 'e cas d’un sous-oflicier retraité, à des diet et des Page mue l'aspect Le de 
qui exploite un fonds de commerce au nom de sa femme ; et lui la péréquation des retraites; et lui demande: 1° de faire chitffrer le 

ande: 1° sur quel texte la Sécurité sociale s'appuie pour lui montant des impôts dus par les retraités sur la déclaration compor- 
refuser le bénéfice des prestitions; 2° quelles formalités il devrait tant: a) la rente plus Ja part de péréquation afférente à l'année 
éventuellement remplir pour recevoir, le bénéfice de la sécurité de déclaration; b) la rente et le rappel global de la péréquation; 
sociale si l’interprélation des lois en vigueur, faite par J’adminis- 20 lequel des deux régimes ci-dessus il envisage d'appliquer aux 
tration, était erronée, retraités, k ° age 


men a 
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12517 17 f 150 M. André Barthélémy expo-c à M, le 13551. — 17 février 1950, — M, Joseph Denais, Constalant qu 
minisire des finances et des affaires economiques (|11°, du fait du feuilles destinées aux déclarations requises pour les impols 
non] | s de la reconstru l le dormimages revenu n'ont été mises à la disposition des contribuables qu'à 
d | t 4 copstitui et déposés depuis longlemps, du 14» février, qu'elles sont extremement impliquées, ex 
‘ ’ 1 arch tes avant travaillé recherches, calculs, vérifications, demande à M. le ministre des 
po I r normalement jeurs créances finances et des affaires économiques s'il ne convient pas de 
‘ l | | de fa ice aux échéances roger jusqu'au 31 mars le délai imparti pour les déclaralions. 
(l | l | quell Ti es il compte — _———— 
1 ho tanérment incapables ° 
qd \ fait 1 retard m par l'Etat à verser 13552, — 17 février 1950, — M. Joseph Denais demande À M, le 
à î i ir S dues ministre des finantes et des affaires éconOmiques <ur quels Les 
s F s'appuient cerlains inspecteurs des contributions direrles pour ref 
d'appliquer aux contribuables sur leurs contributions fon 
rurales de 4949, l'abattement de 10 p. 100 tel que fixé par l’arli 
13542. 17 r 19% M. Jean Bouhey demande à M. le de la loi 49-1655 du 31 juillet 1919. 
ministre des finances ot des affaires économiques: 1° si un fonclion- ”. 
Jiair elr ail l'aincier té avec 2% ans 11 mois et 16 jours de 
servi ‘ ‘ 11 ans ? is et 16 jours passés dans la caté- 13553. — 17 février 1950 — M, Joseph Denais demande à M. le 
£ l, « reiraité militaire proporlionnel après 15 ans 3 inois ministre des finances et des affaires économiques Cornell ea 
11 Û vice, est fondé à demander que ca pension civile soit revisé, s'il est abandonné, le régime de fixation auloritaire &es pi 
liquid U { vices de la calégorie B du fait que les de vente incompatible avec loule revision des salaires dans le cdi 
sel nilitaires entrent en ligne de compte pour la détermination des conventions collectives, 
du d il jx "| » d'ar ineté et qu'en raison de ceux-ci 
il a | a noli 24; et 4 inois dans la partie aclive au fer avril 
1912 l | | n emploi civil a été classé de la catégorie B 13554. -_ 1: février 1950 — M. Auguste Farinez demande à M. le 
da 4 “O1 A: 2o si ce méme fonctionnaire, dont les services ministre des finances et des affaires économiques: 1° dans quelle 
de guerre n'ont pas €lé décoinptés en entier pour son avancement mesure l'administration de l'enregistrement est fondée à refuser 
et q j e motif, aurait dû bénéficier d'une prolongation d'acti- l'exonération du droit de soulle, prévue à l'article 440 bis du code 
vité de 2 äns 9 mois 21 jovrs, suivant la législation en vigueur, qui de l'enregistrement, en cas de parlage, en faveur de l’atlributaire 
a élé admis à la retraite d'office le 31 décembre 1947 en exécution d'une explo'lalion agricole rentrant dans certaines conditions, 10 
de l'article 21 de la Joi du 8 août 4947 et qui s'est trouvé privé du que: a) il s’agit d'une pelite exploilalion agricole comprenant 
droit au recul de sa limite d'âge en exécution de la circulaire maison rurale avec écurie, élable, grange et dépendances, jardin, 


n° Ji 4 Qu 17 <eplembre 4947 du ministère des finances, peut 
prétendre au bénéfice de da bonification ci-dessus (2 ans 9 mois 
« 

21 jours) pour la liquidalion de sa retraite. 





13549, — 17 fevrier 1950. — M, Jacques Chevaliier cxpose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques que: a) en vertu 
de l'artuie 63 tr du code alcérien des contributions directes, les 
plus-values, autres que celles réalisées sur les marchandises, résul- 


tant l'attribution gratuite d'actions à la suite de fusions de 
socié ls nt exonérées, sous certaines condilions, de l'impôt sur 
les bonséfices industriels et commerciaux ; b) en vertu de l'article 119 
du code algérien des valeurs mobilières, lesdites plus-values sont 
exo de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, si la 
fusion est réalisée avant le {er janvier 1951; €) l'article 118 du code 
algérien des valeurs mobilières stipule: « si dans les dix ans suivant 
la fu \, une réduction de capilal n'est motivée par des pertes 
socia lea plu Value sont déchues à concurrence de la portion 


du capital remboursé aux actions, de la réduction dont il avait béné- 
ficié et les droits exigibles doivent êlre acquittés par la société 
absorhanute dans les vingt jours du trimestre qui suit celui au cours 
duquel a #16 fait le remboursement »; mais, sur la revue de l'enre- 
gistrement 418137-49, il est dit que: « la déchéance (c'est-à-dire le 
pavement des 2% p. 400) ne s'appliquant qu'à concurrence de la 
portion du capital remboursé, si la société absorbante trouve des 
actions de son propre capital dans l'actif de la .société absorbée, 
l'annulation de ces actions par voie de réduction du capital n'est 
pas sus-eptible d'entrainer la déchéance »; d) l'article 128 du même 
code stipule: « lorsque les distributions d'actions gratuites sont 
suivie:, dans le délai de dix ans, d'une réduelion de capital non 
molivée par des elles sont déchues pour une somme égale 
au montant du remboursement Ge la réduction dont elles avaient 
béneticé ». HN aiouke que, comnle teuu des textes cidessus, deux 
sociétés anonymes © et L ont l'intention de fusionner, par absorp- 
tion de C par L; mais C possédant dans son actif 30 p. 100 des actions 
de L il faudra donc, pour réaliser la fusion: soit, avant celte 
fusion, d'stribuer aux aclionnaires de € les actions L se trouvant dans 
son portefeuille et procéder à la réduction correspondante de son 
Capital, soit, après fusion, faire annuler par L les actions qu'elle 
recueille ainsi en procédant à une réduclien correspondante de son 
capilal, Mais, éfant donné que les sociétés C et L ont procédé ces 
dernières années à des augmentations de capital par incorporalion 
de différentes réserves (réserve extraordinaire et réserve spéciale de 
réévaluation), il demande quelles seraient les répercussions fiscales 
en cas de réalisation de chacun de ces procédés, et notamment: 
4> si la réduction du capilal de L par annulation d'actions consé- 
cultive à l'apport par C des 20 p. 100 d'actions L, pourrait entrainer 
la déchéance prévue par les articles 148 et 428 du code algérien des 
valeurs mobilières; 2e si, dans le cas de la première solution, la dis- 
tribution par la socifté C entre ses actionnaires des actions L, avant 
la fusion, sisque d'engendrer: aj l'impôt B. 1. C. sur la plus- 
value du portefeuille; b) V'LR.V.M. sur cette plus-value; c) l'impôt 
général sur le revenu à la charge des actionnaires bénéficaires des 
distributions. 


perles, 





12550. — 17 février 1950. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre des finances et des affaires en vertu de quels 
textes l'administration des contributions directes {inspection de Vin- 
cennes, Saint-Mandé) peut frapper d'une taxe abusive dite de « soli- 
darité agricole » les surfaces attenantes aux pavillons et dépendant 
de ceux-ci, à l'usage de cours et espaces non cultivés d'une super- 
icie de 100 à 800 mètres carrés. 








champ et pré, le tout d'une <ontenance de 17 ares 50 centiare;; 
b) l'atiributaire est locataire, d'autre part, comme l’étaient des doni- 
teurs de 1 hectare 50 ares environ, de pré et champ; €) le bétail 
comprend uniquement une vache et des animaux de basse-cour; 
d) le partage ne comprend ni cheptel ni matériel agricole; e} la 
profession principale de l'attributaire est celle d'ouvrier du texlile 
(tisserand), et qu'il me s’orcupe de son exploitation agricole que 
pendant ses heures de liberté, étant précisé qu'il bénéficie de l’aide 
de sa femme occüpée uniquement aux travaux agricoles; 20 de pré- 
ciser: a) ce qu'on entend, au sens de la loi, par « exploitation agri- 
cole » et si l’on peut dire où commence l'exploitalion agricole; 
b) s'il est nécessaire, notamment: que la profession agricole cons- 
titue l'activité principale de l'attribulaire, sinon la seule; que celui. 
ci soit imposé, ou susceptible de l'être, à l'impôt sur les bénélices 
agricoles; que le parlaze comprenne, en plus de l'exploilation, le 
cheptel et le matériel, Il signale que, dans le cas d'espèce: les 
parents donateurs ont toujonrs vécu exclusivement de cette petite 
exploitalion agricole et ont élevé huit enfants lesquels, au fur et 
à mesure, sont allés à l'usine et ont aidé à la cullure dans les 
heures de liberté, comme le fait actuellement l’attributaire; Ja 
main-d'œuvre du textile de la région montagneuse des Vosges est 
fournie presque exclusivement dans ces condilions, les fermes étant 
trop peu importantes pour nourrir es familles nombreuses; le légis- 
lateur, en instituant une faveur au bénéfice des petites exploitations 
a limfité le maximum d'imporlance et non le minimum et qu'il 





serait incompréhensible qu'elle soit refusée parce que trop peu 
importante pour constituer « une pelite exploitation ». 
23555. — 17 février 1950. — M. Paul Gosset demande à M. Île 


ministre des finances et des affaires étonomiques si l'administration 
est actuellement fondée à réclamer un dermi-droit en sus à titre de 
pénalité, pour dépôt tardif de 3a déclaration, à un contribuable qui 
a déposé sa déclaration de patrimoine avec retard en décembre 
1948, le montant de l'imposilion ayant été liquidé et notifié per 
l'administration et régulièrement acquitté par le contribuable, et 
étant précisé: a) que la réclamation n’a été adressée qu’en décembre 
14959: b) que l'avis d'imposition ne fa'sait mention d'aucune somme 
au titre de cette pémalité; c) qu'aucune soumission, reconnaissance 
ou pétition n'a été signée par ke contribuable ; et ajoute qu'il semble 
bien que la loi du 6 juillet 1919, dont la portée a été précisée le 
92 juillet 1949 par la circulaire ne 1225 rédigée par l'administration 
cilemême, fasse actuellement obstacle à ceile réclamation. 





13556. — 17 février 1950. — M. Pierre July attire l’attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la diffé- 
rence de traitement existant, au point de vue du calcul du bénéfice 
agricole forfaitaire, entre le département d'Eure-et-Loir et les dépar- 
tements voisins: Eure-et-Loir: région 1: Beauce: 4" catégorie (revenu 
cadastral moyen supérieur à 60 francs), 10800 francs à l’hectare. 
Seine-et-Marne : région Nord: {re catégorie {revenu cadastral moyen 
supérieur à To francs), 10.000 francs À l'hectare contre 8.000 francs 
pour des exploilations dont le revenu cadastral engagé se situe 
entre 55 et 7» francs. Région Sud: {re catégorie (revenu cadastral 
moyen supérieur à 55 francs), 8.800 francs l'hectare, le taux de 
10.800 francs (exactement 40.700 francs) étant réservé à la catégorie 
exceptionnelle (cxploilations dont les conditions <exceptionneltement 
favorables sont de nature à justifier éventuellement la dénonciation 
du forfait}. Seine-t-Oise: pour l'ensemble du département, le taux 
de 10.800 francs {exactement 10.700 francs) est réservé à la 2° caté- 

rie dont le revenu cadastral moyen est supérieur de 80 francs. 

il demande les raisons de cetle inexplicable dillérence d'impost- 
tion entre l'Eure-et-Loir et les départements limitrophes en ce qui 
concerne la taxation forfaitaire des bénéfices agricoles. 
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13557. — 17 février 1950, — M, Bernard Paumier (0111: \ M. le 13565. 17 février 198 M. dues Duquesne ex; M. le 
ministre des finances et des afiaires Coommmiquecs: 1° ici el secreta.re d'Etat charge de la fonction puohique et Ge 12 retorma 
…-incliement le bilan du fonds d'encouragement à la production acministrative à al'ocalion d atuire ni e à d | 
textile, subventionné par la taxe d'encouragement à ki production des tetionnaires dont k mjoints, eux mm f Ù i- 

le instituée par l'acte dit lai du 15 seplembre 19453: 2e quel fnt rire reés d \ want q 26 A1 le cr y L 
cenuis cette date, le montant des recettes et le détail des drpenses, : l'exnira meé « | noi \ À ü di 
3% q el est le montant des réserves. eo 7-60 1 3 er pat b f Î à 

— ——— de ’ erTi ] ’ | K le 
ta ï r! ! « ÉCAUX t [ 

13558. — 17 février 190. — M. Bernard Paunwer dernaiie à M. le - 2h pi LE - 
ministre des finances et des aifakes écononugues: | quel el sg tranr “ . + À = L 
actuellement le bian du service des alcook: 2 quelles nt les es ; =D. . 4 é 
campagnes dont Iles résultats je sont pas € finiti Imetit arréles, L ( } et J 1 : er 
°, quel est le montant actuel du fans de réserve de vice ( ; de }; r les j'a 
g £ £ ni [ie utix A S HO : 

13559. — 17 février 19.0 — M, Bernard Paumier - £nae à M. Île 
ministre des fimaiïices et des affaires écondiniques «ie  mupbrlanies 
sociétés Hailières, dans li région lyonnaise, contuimtent à recevoir INDUSTRIE ET COMMERCE 
lo La caisse naliomiaie de péréqualson des lails des subvenlions 
impo tantes pour facilit l'upprevisionnerent du hassin médilerra- 12556. 17 [ES 1750 M. Marius Patinaud e\70-e M. le 
ncen en lait de consoumalion, alors qu'il apparait que les üirivases ministre de l'industiie et du commerce düucir ve! dur à t du 
peuvent se faire sans subventions, et même qu'une rerlaine quanbté n sotem 1957, pu at Journal 0f| l du 7 2 ni 1917, 
de lait produit dans la région médilerranéenne est déjà transiormée page 933, il résulte: 4) qu'une commission dile « nani n d'in- 

framages:; et demande <i ces sommes représcilaut piusieurs detmnisation tréfonc-ière du hassin de la Loire » a élé créée el anpré- 
centaines de millions ne seraient pas mieux ulilistes, par exemple, cie souverainemeut la part relative de chaque tréfonds dans Fin- 
à l'amélioralian de l'hygiène du héfaii à la ferme au licu de coustt- éemaité slobate due aux tilutaires des redevances tréfoncières visées 
tuer, comme c'est le cas, une prime inadmissible à certaines socié par l'articte 37 de Ja loi ju 17 mai 1916; b} qu'une très vive émotion 
és privilégiées. s'est emparée des propriétaires tréfanciwrs qui ignorent laut des 

travaux de cette nrmission, qui ne peuvent vérifier l'indemnité 
qui leur est due et 1e disposent hi de délais, ni de moyens &'appel 

13560. — 17 février 1910, — M. Bernard Paumier :i:iie à M. le suffisants, cj qu'il existe une société d'achats de lréfonds dont 


ministre des finances et ües a‘fsires économiques que des conlri 
buables envers iesquels le Trésor est redevable, soit par Suite de 
dégrèvements ou de rcinises d'impôts, sont contraints d'atlenére 
très longtemps pour toucher les sommes que leur doit l'Elal en 
dépit des nombreu<es demandes effectuées par eux: ei dernande 
quelles mesures il comple prendre pour abrézer les délais de rem 
boursement et quelles sont les voies de recours don! di-pa<ent les 
intéressés pour renirer en possession des sommes qui leur sont 
uues. 





13564. — 17 février 1950. —— M. Guy Petit demande \ M. le ministre 
des finances et Ges affaires économiques: Lo <i mn cifaut âgé de 
moins de seize ans peut être coimplé per l'établissement des droits 
de sa propre succession: 2e si ses père et mère qui hériient de hn 
ne peuvent prétendre à l'abattement de droits aceurdé aux héritiers 
ayant au moins trois enfants, précisément parce que ce troisième 
enfant, dont le dérès a dormé lieu à l'ouverture des droits, est mort 
avant l'âge de srize ans; Jo si le décès, cause de l'ouverture des 
droits, doit être en même temps cause de la perle des avantages 
üccordés précisément en cas de décès. 





13562. — 17 février 1910. — M. Auguste Rencurel dernande à M, le 
ministre ces finances et des affaires économiques si. dans le cas 
d'un immeuble vendu payable par amnuités égales jusqu'au décès 
du vendeur, ces annmiés, représentant le montant du prix de vente 
ainsi que les intérêts, doivent étre relenues en totalité pour limpét 
complémentaire sur les revenus. 


135€3, — 17 février 1050. — M, doseph Yvon cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'administration perçoit, 
lors de l'enregistrement d'un acte comportant anutation d'une créance 
pour dominages de guerre, le tarif de cession de ercanre au taux 
de un franc quinze centimes pour cent sur le prix de celle cession, 
la créance sur FElat étant généralement évaluée à ce prix dans 
l'acte de cession: que certains services de Fadministration enten- 
dent percevoir ultérieurement un droit complémentaire sur la dit- 
férence entre le prix de cession et le nominal de la créance après 
£a liquidation par les services du ministère de la reconsiruction et 
de Furbanisme, c'est-à-dire après reconsältution du bien sinistré; 
que cette manière de procéder, si elle était retenue, aurait netam- 
went l'inconvénient de faire supporter à l'acheteur un complément 
de droits, plusieurs années parfots après son acquisition, ct de faire 
porter le droit sur un chiffre très souvent plus élevé que le nominal 
de la créance au jour de la cession, ce dernier inconvénient ne pou- 
vant êlre évilé qu'à la condition que les services du M. R. U. pro- 
cèdent à une seconde liquidation de la créance au jour de la ces- 
sion: et lui dermance si l'administralion est fondé à percevoir ce 
droit complémentaire. 





FONCTION PUBLIQUE 


13564. — 17 février 1950. — M. Virgile Barel demande à M. le secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique et de |a réforme admi- 
nistrative s'il est exact que de hauts fonctionnauts retraités sont 
actuellement employés dans des services de l'Etal, comme la recons- 
truction, et cumulent ainsi traitement et retraite alors que des licen- 
ciés sent actuellement sans emploi et n'ont que la perspective de 
l'allocation de chômage dans les villes où il existe une caisse de 
chômage. 








it par ailleurs les tlréfonds des parliculiers 
moyennant une redevance de 6 p. fou; et lui demande: 1° quelle 
est la somme lotale consacrée à ces indeanmisations; 2° k ins 
des hénfflciaires et les sommes qui leur sont al ouces els 
mayens d'appel il envisage de donner aux propriétaires tréfonciers 
qui s'estiment 


les directeurs vèr 


lésés 


INTERIEUR 


23567. — 17 février 1950. — Meme Germaine Degrond demande à 
M. le ministre de l'intérieur si le décrel ne 48-1552 du % octobre 
(US, modifié par le décret ne 36-167 du 3 février 1950 portant altri- 
frition aux persomnels de l'Etat d'une prime spéciale mensuelle de 
transport est applixable aux fonctionnaires et agents communaux 
de la première zone. 


13568. —— 17 février 190. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu'une commune rurae inscrile sur le jrozrarmime 


départemental des investissements pour travaux délectrification en 
un rang assez cloigné, envisage de réa'iser un emprunt : es de 
particuliers pour financer ces travaux; et demande: 1 contor- 
inément au dé n° 47-1997 du 14 octobre 19457, Ja commune peut 


ret 

recevoir une subvention du fonds d'amortissement es charges 
d'électrificalion; 2° dans l'affirmative, quelle est la nature à* cette 
subvention, en capilal: em annuilés; et quel peut êlre le quantum; 
“ 0 iellz est ja p' eédure à suivre pour l'obtention de es inen- 
tions: 4o si la commune peut émettre une taxe sur les con<ormma- 
tions d'électricité pour couvrir la partie de l'annuité qui resterail 
à sa charge. 


13559. 17 février 1950 M. Paul Valentino exnoe à: M, le 
ministre de l'intérieur que les demandes de rapalriement, forinées 
par les originaires des départernents d'outre-mer se fr \ aix 
prises avec des difficuilfs matériciles, donnent lieu à une « \ôte 


de police dont Ir: conelusions sont transmises au ministère de l'in- 
térieur et au préfet du département intéressé et que de lb mois 
s'écoulant avant l'obtention de l'accord du préfet pour le rapatrie- 
ment, la situation dn demandeur a le temps d'empir la 
catastrophe; et Jui demande, en conséquence, s'il n'est pa: ble 
de procéder comm vant la guerre: les originaires dé (6:0- 
nies qui sollivitaient leur rapatriement étaient rapatriés d'office et 
à bref délai dès que Finsuffisance de leurs movens élait « tée 
et qu'ils justifiaient que des parents acceplaient de les crger à 


leur retour, 


———— ————— 


JUSTICE 


13570. — 17 février 1950. — M. Gabriel Citerne dernanie à M. le 
ministre de la justice si les propriétaires, louant, en anne 
pavi::ons des cours et espaces non cullivés les entourant à l'usage 
cominun des localaires desdits pavillons, sont autorisés à faire rem- 
bourser par ces localaires, au prorala de leurs loyers respectifs, la 
taxe dile de « solidarité agricole » dent ïls sont frappés à Saint- 
Mamdié, sans doute à tort: et ajoute que k loi du 1° septermihre 1948 
ne parail pas aulariser les propriétaires à demander à leurs loca- 
taires le remboursement de celte taxe, 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13571. — 17 février 1950 — M. Virgile Barel demande à M. le minis- 
tre des postes, ielégraphes et téléphones pour quelles raisons son 
adm nistration se reluse à appliquer l'article 41 de la loi du 19 mars 
192x, aux termes duquel « tout fouctionnaire ayant, pendant sa pré- 
Û 13 les drapeaux au cours de la campagne de guerre contre 
lAlicmagne qu des expéditions postérieures à la promulgation de 


Ja lo du 23 oclobre 1919 déclarées campagnes de guerre, soit reçu 
des Dbl res, soil tracté une naladie avant ouvert droit à pen- 
sion au litre de la loi du 31 mars 1919 et à la suite desquelles il est 
resté alleint d'infirmité et a clé rélormé à tilre ‘temporaire ou 
défi: f, peut étre, en cas d'indisponibilité constatée résultant de 
ces iufirmilés, mis en congé avec traitement intégral jusqu'à son 
rétablissement et éventuellement sa mise à la retraile, sans qu'en 
aucun cas le total des congés ainsi accordés puisse, pour un même 
azcni, excéder deux ans »: pourquoi l'adrainistralion supérieure des 
postes, télégraphes et téléphones, ou ses représentants dans les 
li; Marilunes, s'obs{inent à sonner à “e texte législatif une inter- 


prétation personnelle non conforme à l'esprit du législateur et à la 
répon-e donnée le 29 enars 1919 (Journal oflicirel, Debats, du 20 mars 
19:39) par le minisire des anciens combat'ants et victimes de la 
guerre a la question écrile neo 9291 





13572. — 17 [fvrier 190, — M, Jean Masson exp05e à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 4) qu'avant la publication du 


dé du 10 juillet 1938 portant reclassement de la fonction publique, 
un inspecteur des poste:, télégraphes et téléphones et un receveur 
de 2 ciasse percevalent l'un et l’autre un traitement maximum de 


150.00 F; que je décret du 10 juillet 191$ ayant fixé l'indice 
Maximum à 900 pour le premier de ces emplois, à 460 pour le second, 


il en résulte qu'un inspecteur, devenu receveur de ?e classe par Ja 
vole du lahleau de mutation avant le 10 juillet 1948, perçoit un trai- 
tement intérieur à celui dont il bénéficierait s'il était resté dans 
l'emploi d'inspecteur; bd) que si le même jonctionnaire, après avoir 


été Imuté dans l'emploi d2 receveur de 2: classe, a été promu, par 


la suite ir de première classe par la voie du tableau d'avan- 
coment grade, celle promotion le laisse encore à un traitement 
inférieur elui qu'il percevrait dans son ancien emploi d'inspecteur; 
c}) que de deux anciennes dames-cominis, dont l'une n'a pas quitté 
cet etmpior et dont l'autre est devenue reccveuse de 6° classe, la 
premiere perçoit présentement (2% tranche de reclassement) un 
t'ai ernent périeur de 98.009 F à celui de la deuxième, bien que 
cell t accédé à son emploi actuel par !a voie du tableau d’avan- 
cent do £rade, qu'elle exerce des fonctions beaucoup plus délicates 
comporlant de grosses responsabilités morales et pécuniaires et 
qu'elle ait abandonné tous les avantages de la ville (facilités d’exis- 
tence et établissements scolaires pour l'instruction de ses enfants): 
1) June receveuse de @& classe rélrogradée par mesure discipli- 
na're l'emploi de dame-emplovée est actuellement contrôleur prin- 
Cipal et bénéticie d’un traitement supérieur de 33.000 F (2 tranche 
de reclassement; à celui qu'eile percevrait si, n'ayant pas démérité, 


elle tlait restée receveuse de 6° classe; et demande quelles mesures 
d Comple prendre pour faire cesser ces anomalies. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12573, — 17 février 1950 — M, Pierre Courant expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, pour réaliser des 
opérations de voirie et de remcembrement dans le cadre d’un plan 
d'urbanisme, les services des ponts et chaussées et du remembre- 
ment ont ordonné l'expropriation d’un terrain de culture maraïîchère: 
qu'en l'absence de terrains de compensation suifisants, ces services 
ont proposé au propriélaire du terrain de l’indemniser en lui attri- 
buant un imimevuble, le terrain maraîcher en question élant en effet 
sus-eptible d’être exproprié tolalement, mais ne pouvant plus, dès 
maintenant, être utilisé pour la culture; que ce terrain est loué aux 
termes d'un bail régulièrement enregistré et qui doit courir jusqu’à 
octobre 1956, bail résiliable selon Ja seule volonté du preneur; ajoute 
que ce preneur se trouve évincé et même, s’il est indemnisé de ses 
installalions mobilières, va perdra tout le bénéfice de l'exploitation 
qu'il a créte et qui conslilue son gagne-pain; et demande quelles 
mesures seront prises en vue de l’indemniser. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13574. — 17 février 1950. — M, Emile Hugues expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que la loi sur l'exercice de 
la médecine ne permet l'exercice habituel de cette profession qu'aux 
médecins inscrits à un tabieau de l'ordre; et demande s'il existe une 
procédure autre que la procédure pénale qui permette d'assurer, 
dans ce domaine, le respect de la loi quand un médecin, qui n’est 
pas inscrit an tableau et qui a refusé de régulariser sa situation, 
exerce cependant la médecine d’une façon habituelle. 





13575. — 17 février 1950. — M. Marcel Servin demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si le conseil natio- 
nal de l’ordre des médecins a le aroit et le pouvoir d'interdire toute 
propagande aux candidats au conseil de l’ordre lors des élections 
régulières pour cet organisme. 

a 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13576. — 17 février 1950. — M. Louis Bonnet expose à M. le ministra 
du travail et de la Sécurité sociale que des instructions ‘ont: 
toires semble avoir élé données pour l'applicalion, aux « gens de 
maisons » nourris ét logés, de la prime unique et exceplionnelle Je 
3.000 frans:s de novembre 1919, et demande comment doit leur être 
payée ladite prime. 





13577. — 11 février 1950, — M, doseph Denais demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si le personnel rémunéré 
à pourboire dans les cantines relevant d'organismes administralifs 
à droit à la prime de 3.000 francs. 





13578. — 17 février 1950. — M. Pierre de Chevigné demande 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 1 la législation 
ac!luellg permet aux aveugies civils de prétendre à l'octroi de Ja 
retraite aux vieux travailleurs salariés et, dans l'affirmalive, quelles 
sont les formalités à accomplir pour bénéficier de celte mesure, 





13579. — 17 février 1950. — M, Emile Hugues expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la loi sur l'exerr: 
de la médecine ne permet l'exercice habiluel de <elte profession 
qu'aux médecins inscrits à un tableau de l’ordre; que certains méde- 
cins, non inscrits à ce tableau et ayant refusé de régulariser leu 
siluation, exercent cependant la médecine d'une facon habituelle: 
et demande si les caisses de sécurité sociale sont habilitées à rem 

irser aux malades soignés par ces médecins leur prestalbon 








13580. — 17 février 1950. — M, Raymond Mondon expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociate: a) que la loi n 
1073 du 2 août 1949, modifiant le taux du salaire de base ser 
à calcu'er les prestations familiales des travailleurs ndéponda 
semble être restée lettre morte, le décret d'application qui deva 
être pris par le ministre des finances en accord avec le minstu 
du travail n'étant pas encore paru et aucune majcration trime:- 
trielle de ja base mensuele desaites allocations familiales n'ayu 
été appliquée; b) que je deuxième alinéa de l’arücle 2 de Jadit 
loi prévoyait que « si les cotisations encaissées permettent d'assu 
le relèvernent des allocations familiales dues aux travailleurs ind*- 
pendants et empoyeurs, celles-ci seront calculées, dans le dépar- 
tement de la Seine, sur la base mensuelle fixée par arrêlé conjoi 
des ministres du travail et de la sécurité sociale, des finances e 
des affaires économiques et de la santé publique et de 1! 
population, sur proposition des conseils d'administration des caisses; 
c) que les instructions données par le ministre du travail, dar 
son arrêté du 24 décembre 1949, viennent contredire les dispo-i- 
tions indiquées à l’article 2 de la loi du 2 août 1949, l'article 1 
dudit arrèté prévoit, en eflet, que les casses d'allocations familial 
qui auront bénéf'cié d'un excéaéht au titre @e l'exercice 1919, le 
verseront à la caisse nationale de sécurité sociale, et il est précisé 

ed 


t 


dans l'arlicle 4 que les dispositions des arlicies 1er et ont appii- 
gt à ! 
section des travailleurs indépendants et employeurs; d) qu'il sembl: 
donc que les excédents des caisses d'allocations familiales de: 
travailleurs indépendants sont versés à la sécurité sociale et n 
serviront pas à donner aux travailleurs indépendants, absolumen 
lésés @Gans leurs allocations familiales, les majorations qui leur ont 
été prom:ses par les articles 2 et 3 de Ja loi du 2 août 1919; et 
demande auétes mesures il compte prendre pour remédier à Ceîl2 


situation, 


Le 





13581. — 17 février 197 — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas de personnes 
en âge de bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs saariés 
qui d.sposent cependant d’une pension militaire ou autre dont le 
montant n'atteint pas le plafond retenu par la loi ne 50-147 du 
3 février 1950: 444.000 francs pour une personne seule, 180.009 francs 
pour un ménage; et demane: 1° dans quelles mesures et dans 
quelles condilions ce cumul est autorisé; 20 les mêmes précisions 
lorsqu'il s’agit de personnes économiquement faibles, dont la limite 
des ressources exigées est seulement de 79.000 francs pour unc 
personne seul et de 100.000 francs pour un ménage. 





13582. — 17 février 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si le plafond minimum 
des ressources de 180.000 francs pour un ménage et 144000 francs 
pour une personne seule, figurant dans la loi du 3 février 1950 
(Journal officiel du 4 février 1950), s'applique également pour !es 
arlisans, les commerçants, les gens de profession libérale qui sont 
maintenant pris en charge par Jour propre caisse. 


——— 





13583. — 1: frier 1950. — M. Auguste Touchard expose à M. le 
ministre du travait et de la sécurité sociale que de nombreux cho- 
meurs, domiciliés à Paris, sont dans l'obligation de se rendre dans 
un autre arrondissement que le leur pour faire pointer la carte de 
chômage: que ce déplacement leur occasionnant des frais onéreux 
de transport, il serait souhaitable qu'un bureau de pointage et de 
payement soit installé dans chaque arrondissement et que Je poin- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13584. — 17 février 1950, — M. Pierre Hénault »ilire l'all on d 
M. ‘e ministre des travaux publics, des transports, et du tourisme 


. les graves inconvénients résultant de l'application di décisions 
pr es en vue de la coordination du rail et de Ja route; il Iui signal: 
qu'il est notamment interdit aux habitants de localités desservies 
| un transport routier de se faire adresser des marchandises dans 
une gare voisine el d’aller es chercher par leurs propres IMOYENS, 
quel que soit le mode de locomotion (voiture particulière, hippo- 
mobile, voire même voiture à bras); que les marchandises étant 


obligatoirement transportées par les transports routiers, il est donc 
terdit aux bénéficiaires de recevoir leurs colis en gare; qu'en 
équence, on oblige les commerçants, indusiricis on parti ulit rs, 
payer un port supplémentaire entre la gare et leur domicile, alors 
qu'ils trouvent un avantage à opérer le transport eux-mêmes; el lui 
dernande s'il pourrait donner l'interprétation des textes concernant 
cette atteinte à la liberté. 


—_+0,+— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


12597. - M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre de l'agri- 
culture à quelle date seront réglées les subventions d habitat rural 
aux agriculteurs, dent les travaux ont été tertminés il y; a plusieurs 
années, et lui rappelle les assurances qui lui ont été données en 
séance publique le 31 décembre 1948 (Journal officiel, Assemblée 
nationale, page 82). (Question du 44 décembre 1949.) 

Réponse, — Les crédits d'engagement d’habital rura] pour des 
affüres nouvelles sont actuellement réservés à l'application de la 
joi du 47 avril 1941 reiative à la construction de bâtiments sur des 
exploitations agricoles abandonnées ou nouvellement constituées, €t 
de l'ordonnance du 8 septembre 41945 concernant les exploitations 
rurales sinistrées. Aucune subvention nouvelle n'est accordée au 
titre de la loi du 21 novembre 1940 relative à l'amélioration de 
J'habitat rural. Tontelois, ainsi qu'il a été indiqué à M. Delachenal 
par M. le ministre chargé par intérim des finances dans da séance 
publique de l'Assemblée nalenale du 31 décembre 494, « des crédits 
ont été prévus pour assurer le payement de ious les travaux emga- 
gés », Ne peuvent être évidemment payés que les travaux dûment 
« engagés », c’est-à-dire qui ont fait l'objet de subventions accordées 
par arrêté préfectoral sur la proposition de la commission départe- 
mentale d'habitat rural, Les crédits nécessaires au règlement de ces 
travaux sont mis trimestriellement à cet effet à la disposition des 
préfets de chaque département intéressé. C’est ainsi que pour l'année 
4949 un crédit de payement de 362.800.000 francs a été inscrit au 
bodget par la loi de finances du 31 décembre 1948, el réparti en 
tenant compte des demandes de chaque département. Pour l'année 
4950, des crédits de payement se montant à 22.00.00 francs ont 
déjà été accordés pour régler les aflaires en cours, en attendant le 
vole du budget d'équipement qui déterminera le inontant des crédits 
d'engagement devant permeilre d'accorder de nouvelles subven- 
tions. 


rm 


12901. — M. André Monteil rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
qu'aux termes de l'article 482 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 4946, 
sont exonérés de toute cotisation aux caisses d'allocalions familiales 
agricoles les artisans ruraux ayant élevé au moins quatre enfants 
jusqu'à l'âge de quatorze ans, sous réserve que ledit artisan 
n'emploie pas de main-d'œuvre salariée. Il lui demande si un 
artisan rural, n'employant pas de main-d'œuvre salarée, âgé de 
moins de soixante ans et avant élevé quatre enfants jusqu'à l’âge 
de quatorze ans, peut bénéficier de l'exonération prévue ci-dessus si 
lun de ses fils majeurs travaille avec lui en tant qu'associé de fait 
sans percevoir aucun salaire effectif, (Question du 3 janvier 1950.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux ‘ la juridiction compétente en la matière étant celle instituée 
par la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité agricole}, la 
question comporte une réponse négative de principe, Les exonéra- 
Uons de cotisation constituent en effet un privilège accordé intuitu 
gersonte et ne saurait s’açpliquer à l'association se substituant 
pour la conduite de l’entreprise à des personnes physiques, I 
convient de noter toutefois qu termes du 3° de l'artcile 27 du 
décret du 29 juillet 1939 (code de la famille) modifié par la loi du 
T octobre 1916 visée dans la question, les comités départementaux 
et les caisses mutuelles d’allocations familiales agricoles peuvent 
sccorder des remises exceptionnelles de cotisations partielles ou 
iotales dans Je cas où Ja situation des assujettis le jusüfie, 
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DEFENSE MATIONALE 


13082. M. Vincent Badie expnso À M. le secrétaire d'Eîat Aux 
terces armées (guerre) | s à adjudant des ps 40 | 
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creffisr en 4925 et en 1921 À des époques où ve concours ait 
un l \i \ il D iissible « x foia 
À où « épreu rites, ce sous-offi \ pas sali t aux 
énreux ales. IL n'a 4 " n e classé pou nploi dant 
commis-greffier ct n'a été emplové au tribunal militaire de Bord * 
que comme sous-officier détaché de son unité en qualité de commis 
greffier auxiliaire. Cet adjuda \ basé sa demnade de rércaquation 
de pension sur le fait que des 1944 des candidats ont été titularisés 
dans l'emploi de commis-sreffi les tribunaux militaires apres avoir 
ét dispenss d'« preuves à iles. Celle aftirination n'est pas exacte. 
125 épreuves oraics {histoire, £gé graphie, irait pénal rnilita "y 
questions relatives à l'administration, au recrutement et à fganl- 
sation de l'armée) ont été supprimées à l'occasion de l'ouivertur 
du concours de 19 [arréle iu 26 novembre 1941, B. à. P, P, 
i 661) mais remplacés Par un nombre dual d'épre { Lie 
d nëme nalure., Ces disfositior nt tou] < \ vigu t tous 
les candidats adinis depuis leur mise €n app uon n ont in qua 
des rouves écrites, Par une décision mi riclle du 2 nvier 
49%) les sous-ofticiers commis-greftiers titulaires des tribunaux mili- 
aires viennent d'étro classés dans l'échelle 3. ruais le sou: fficier 
dont i s'agit n'est pas fondé à demander la péréquation de sa 
ension sur le taux de la solde afffrente à celle échelle, éta donné 
qu'il n'a pu obtenir le titre d’adjadant commi effeir des t'ibunaux 
reitaires équivalent à on bre t supérieur de qualification 


13083. — M. Vincent Badie druunde À M. te secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) s'il :ufüt À un militaire retraité de nroduira 
une Copie certifiée conforme d'un des brevels, diplômes où verti 
ficats figurant dans les tableaux annexés à l'instruction du # jan- 
vier 1949 portant application de T'arréié interministér»t du 
24 janvier 1949, même s'il n'a jamais eu à exercer les fonctions 


découlant du documeut produit pour être reclassé à l'échelle corres- 
pondant à ce document, Ji lui cite l'exe myle d'un sous-officier 
d'artillerie retraité qmi a obtenu à son corps, dans le courant de 
sa troisi®rne année de service, le brevet de chef de se vec Ja 
noie Inoyenne de 15. Sur sa dernande, Ce sous-officier a été atfecté, 
par la suite, au service di rocruicoent dan cq el a acauis son 


l ] 
grade d'adjudant, Le ce fait, il n'a jamais eu à prendre le come 
Inümiement d'une section, (Question du 17 zanvier 1950.) 
Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaira 
comporte une réponse affirmalive. La seule condition noce AUX 
retraiiés pour obieuir la revision de leur pension sur la base des 
tariis des échelles de solde 3 «et _4 est la possession du brevet 
dormant actuellement droit aux snilitaires n fliciers en activité 


a + 1 
vu bénéfice ‘he rs Mméines échelles 





FRANCE D'OUTRE-MER 


,12255. -- M. René Malbrant expose À M. le ministre de ia France 
d'outre-mer qu'au inois de mai 1949, le haut commissaire de la 
République en Afrique occidentale française a fait pabher les condi- 
tions d’un concours ouvert aux architectes français pour la con 
truction 4 un immeuble des grands conseillers à Dakar, dans les 
quelles il était stipulé que des plans devaient être remis au plus 
tan H ) af - ; 

tard le 51 août 1919, à 18 heures, au représentant du EUUVETNEe 
ment général de l'Afrique occidentale française, 159, boulevard 
Haussmann; qu'au moment où les concurrents ont déposé leurs 
projets, à la date indiquée, ils ont appris que le gour rnerment 
général de l’Afrique occidentale française avait modifié k r mdt- 
tions de concours et que celui 1 était interdit aux architectes, mais 


sur Ja foi des règles du concours, des projets, en engageant des 
frais importants, en ont référé À l'ordre des archit k ; dont le 
président a demandé au département que l'on re vienne € 1% pre- 
mières conditions; et lui demande la suite qu'il entend \pporter 
à celle affaire et les instructions qu'il entend donner : 1 haut 
Commissariat de la République en Afrique occidentale f inçaisa 
pour que le préjudice causé aux architectes en cause soit réparé 
et pour que de tels faits no se reproduisent pas (Quest ñ du 
24 novembre 1949.) ES très 

Réponse, — "4 précisions ont été demandées À M. ! bant 
commissaire de la République ; il sera répondu à l'honorïh'e pal 
mentaire dès auones seront barvenues au dépai lement “ééret 
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13086. — M. Roger Duveau rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que ;a silualion des pelits renticrs résidant outre-mer 
est tout aussi tragique que celle des rentiers métropolitains, et 
qu'il n'y a, dès lors, aucune raison de ne pas les faire bénéficier 
des mêmes avantages; et jui demande à quelle époque il pense 
pouvoir promulguer le décret dont un projet lui a élé adressé le 
46 août 1949 pour rendre applicable à Madagascar Ja loi n° 49-120 
du 25 mars 1949 revisant cerlaines rentes viagères constiluées entre 
particuliérs, (Question du 17 janvier 1550.) 

Réponse. — La loi du 25 mars 1949, qui a prévu une majoration 
des rentes viagères constituées entre particuliers avant le 1 jan- 
vier 196, majoration dont le montant varie suivant l'éfoque à 
laquelle ces rentes ont pris naissance, ne peut être appliquée telle 
quelle dans les territoires d'outre-mer où, par suile d'une évolu- 
tion économique différente, les biens n'ont pas acquis les mêmes 
plus-values pendant les mêmes périodes, Dès que l’ensemble des 
renseignements demandés aux chefs de terriloires et nécessaires 
pour procéder aux adaptations nécessaires seront parvenus au minis- 
tère de la France d'outre-mer, le département mettra au point les 
textes réglementaires qui permeilront d'étendre aux différents terri- 
toires, et notamment à Madagascar, le principe des disposilions 


applicables dans la métropole avec cependant des modalités 
différentes, 





13088. — M. Gabriel Schauffler demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° combien il y avait de fonclonnaires civils 
pour l'Indochine en 19% et 1959; 2 combien il y avait de fonc- 
lionnaires civils en Incochine au 1e juillet 1949, (Question du 
17 janvier 1950.) 

Réponse. — 10 199%: 4.100; 20 1939: 1.102; 30 fer juillet 1919: 4.963 
(y compris les détachés auprès des Etals associés), Ces chiffres, 
qui concernent les fonctionnaires civils des divers cadres européens, 
tiennent compte des personnels placés dans des positions diverses 
hors d'Indochine et qui s'élevaient à 317 en 1919 contre 110 en 1956. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13315. — M. Gaston dulian, se référant à la réponse faite Je 
& mars 1919 à sa queslion écrite n° 8739, demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce où en est l'étude du projet de 
barrage de Serres-Ponçon (Hautes-Alpes), après la clôlure du con- 
cours ouvert entre les principales entreprises françaises et élran- 
es à l'eflet de déterminer un type de barrage et des procédés 
de construction susceptibles de s'adapter aux conditions parliculière- 
ment difficiles du site. (Question du ïer février 1950.) 

Réponse, — T1 y a lieu de faire observer, tout d'abord, que le 
concours dont il s’agit n'est pas encore clos. En effet, seule la 
première phase dudit concours est actuellement terminée et onze 
concurrents ont été admis à participer à la deuxième phase. Ces 
concurrents devront, à cet effet, déposer un dossier complémen- 
taire avant le 20 mars 1950, Par ailleurs, le choix d’un type de 
barrage et de procédés de construction susceptibles de s’acapter 
aux conditions particulièrement difficiles du site n'est pas encore 
pré: isé, 


——————— 


13316. — M, Gaston Julian demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce s'il est exact que l'étude est actuellement poussée 
en vue de la construction d'un barrage hydroélectrique sur le 
cours du Buëch, dans la région de Serres (Hautes-Alpes). (Question 
du 1er février 1950.) 

Réponse, — Il est exact que ées travaux de reconnaissance sont 
entrepris en vue de l'étude de la construction éventuelle d’un 
barzage hydroélectrique sur le cours du Buëch, dans la région de 
Serres (Hautes-Alpes). Toutefois, ces travaux ne dépassent pas le 
cadre d'une étude normale et ne doivent pas faire considérer la 
géalisation du barrage projeté comme immédiate. 





JUSTICE 


143301. — M. Clovis Macouin demande à M. le ministre de la 
justice s'il est permis à un notaire é’avoir un compte étude débi- 
teur dès l'instant que ce notaire représente entièrement le montant 
des comptes clients. (Question du 31 janvier 190.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
préciser le cas d'espèce auquel il se réfère. Les indications actuelle- 
ment données sont trop succinctes pour permettre de répondre utile- 
ment à la question posée, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13134. — M. Rosan Girard expoce à M, le ministre des post 
télégraphes et téléphones que le 2 octobre 1919, vers vin: pr 
heures, le président du bureau recenseur cantonal a déposé an 
bureau des postes de Port-Louis (Guadeloupe) un télégramme d 
proclamation des résultats électoraux adressé au préfet: que le & w 
préfet de Pointe-à-Pitre, présent sur les lieux, s’est, parait-il “opposé 
à l'expédition de ce télézramme; que quelques jours après le « . 
préfet exhibait à l'expéditeur convoqué à la sous-préfecture l'ori na! 





manuscrit dudit télégramme, Il lui demande: 10 s'il est normal 
conforme aux règlements en vigueur dans les postes, télégraphes 
téiéphones que le sous-préfet ait pu ainsi avoir en mains à ‘Po n! 
à-Pitre l'original d'un télégramme adressé à un autre et dénocé 
Port-Louis; 2° si le télégramme en question a bien été remis par 
service des postes à son destinataire le préfet et, dans l'affirmati y 
quelle date et à quelle heure. (Question du 19 janvier 1950.) 
léponse. — Les faits signalés dans la question ci-dessus exis t 


ER Es mu mr 


qu'il soit procédé à l'ouverture d’une enquête. Les éléments d'in'or. 
mation devant être recucillis dans un département d'outre-mer Lloi 


gné de la métropole, un délai doit être prévu pour la communicati | 
de la réponse. 
a ——  —— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12975. — M. René Penoy expose à M. le ministre du travail et de 
la Sécurité Sociale que Certaines religieuses sont astreintes à des 
versements importants au litre des assurances éociales, cemMmpara!iy 
ment à la gratuité des soins qu'elles donnent au malades (pan 
ments, veillées, piqûres, elc.); il lui demande dans quelle mesure 
ces personnes doivent coliser à la sécurité sociale et queiles instruc. 
tions il envisage éventuel'ement de donner pour éviter que ce ser. 
vice gratuit, au profit des malades de condition modeste, ne risque 
progressivement de disparaître par suite de la disproportion entre 
les charges Sociales et les revenus qui sont nuls. (Question du 
10 janvier 1950.) . 


‘Réponse. — Si les soins sont réellement gratuits, c'est-à-dire en 
l'absence de toute rémunération en espèces ou en nature, la re 


gieuse qui les donne, n’exerçant pas une activité rémunérée, ne peut 
être assujellie aux assurances sociales (régime des salariés) ou à la 
loi du 17 janvier 4918 (non-salariés). Mais ei les soins sont donnés 
moyennant rémunération si faible qu’elle soit, il convient d'examiner 
si la religieuse exerce en fait son activité comme le ferait une infir- 
mière salariée ou comme une auxiliaire médicale indépendante, 
Selon le cas, la religieuse est assujeltie aux assurances éociales 
(régime des salariés) et son salaire donne lieu au versement des 
cotisations de sécurilé sociale, soit au régime d'allocations vieille:se 


institué par la loi du 17 janvier 1918. A noter qu'un arrêt de Ja co 
de cassalion en date du 29 novembre 1947 a précisé que certaines 
religieuses hospitalières n'étaient pas assujellies aux assurances 
sociales (régime des saariés) en raison des condilions dans les- 
quelles s'exerce leur activité. 





13213. — M. Henri Bourbon expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que des ouvriers à domicile d'une localité du 
département de l'Ain se voient frappés de la taxe pour frais de 
chambre de métiers et, parfois, de la contribution des patentes 
I! lui demande: 1° quelle est la position des travailleurs à domicile 
au regard des impositions dont ils peuvent être frappés; 20 s'il 
compte intervenir auprès du ministère compétent pour faire ceer 
une telle pralique. (Question du 2% janvier 1950.) 


Réponse. — La situation des travailleurs à domicile ne relève du 
mimstère du travail et de la sécurité sociale qu'en ce qui concerne 
l'application de la législation du travail et de Aa législation sur la 
sécurité sociale. Les personnes assujelties à la taxe pour frais de 
chambre de métiers sont déterminées en vertu des dispositions da 
la loi du 26 juillet 1925 portant création des chambres de métiers, 
dont i] appartient à M. le ministre de l'industrie et du commerce 
d'assurer l'application. L'examen des questions relatives à la contri- 
bution des patentes entre exclusivement dans les attributions de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Toutefois, 
le ministère du travail et de la sécurité sociale ne se refuserait pas 
à intervenir auprès de l'un ou de l'autre des deux ministères pré- 
cités en faveur des travailleurs à domicile dont la siluation particu- 
lière lui serait signalée. 





Paris. - Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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